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pat  une  înftruaion  qui  tetraçk  leurs  principales  fona.ons  ; 

& qui  rappelât  fpécialement  les  premiers  travaux  auxque  s 

ÿs  doivent  fe  livrer.  ^ , .--ui 

Pour  donner  à cette  inttrudion  le  plus  de  clarté  poffible, 

on  la  divifera  ea  Tept  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conftitutionnels. 

Le  fécond , des  finances. 

Le  troifième , des  droits  féodaux. 

Le  quatrième , des  domaines  & bois. 

Le  cinquième,  de  raliénation  des  domaines  nationaux. 

Le  fixième  , de  l’agriculture  & du  commerce. 

Le  feptième,  de  la  mendicité  , des  hôpitaux  & des  prifons. 
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chapitre  PREMIER; 

Objets  Conjiitutionnds. 


§.  premier. 

Obfervations  génémles  fur  les  fonctions  des 
■AJJhîJihlees  ttdîjiiiiirtrativês  t 

I 

LEs^affemblées  adminiftratives  confidéreront  attentivement 

ce  qu  elles  font  dans  l'ordre  de  la  conftitution  , pour  ne 
jamais  fortir  des  bornes  de  leurs  fondions,  & pour  les  rem- 
plir  toutes  avec  exaiSlîtude. 

Elles  obferveront  d'abord  qu'elles  ne  font  chargées  que  de 

I admimftration  ; qu'aucune  fondion  légiflative  ou  iudliaire 
ne  eur  appartient,  & que  toute  entreprife  de  leur  part,  fur 
1 une  ou  1 autre  de  ces  fondions , introduiroit  la  confufon 
des  pouvoirs  qui  porteroit  l'atteinte  la  plus  fuuefte  aux  prin- 
cipes  de  la  conftitution,  ^ 

Des  fondions  déléguées  aux  alTemblées  adminiftratives  ' 
les  un«  doivent  être  exercées  fous  l'infpedion  du  corp^ 
legiflatifo  celles-là  font  relatives  à la  détermination  des  qualité! 
civiques,  au  maintien  des  règles  des  éledions,  & de  ce  1 
qui  feront  établies  pour  la  répartition  & le  recouvrement  dÎ 
mpot^^  les  autres  , qui  comprennent  toutes  les  parties  de 
1 adminiftmtion  generale  du  Royaume,  doivent  être  exercée! 
fous  la  diredion  & l'autorité  immédiate  du  Roi  chef  t 

‘Zre^à"^  exécu^i/ro^Î 

; e a ces  deux  autorités  feroit  le  plus  grand  d^s  délits 
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Les  aaminiftrations  <le  département  ne  peuvent  faire  ni 
decrets , ni  ordonnances , ni  réglemens  ; elles  ne  peuvent 
agir  que  par  les  voies  ou  de  Amples  délibérations  fur  les 
matières  générales,  ou  d’arrêtés  furies  affaires  particulières, 
ou  de  cotrcfpondance  avec  les  adminiftrations  de  diftrift  , 

& par  elles  , avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations,  prifes 
en  affemblée  générale  ou  de  confeil , fur  les  objets  parti- 
culiers qui  concerneront  leur  département,  mais  qui  interef- 
feront  le  régime  de  l’adminiftration  générale  du  royaume, 
ne  pourront,  être  exécutées  qu’ après  quelles  auront  été  pre- 
r»ntées  au  Roi  , & qu’elles  auront  reçu  fon  approbation. 

Les  adminiftrations  de  diftria  font  entièrement  fubordon- 
nées  à celles  de  département  5 elles  ne  peuvent  prendre  m- 
cune  délibération  en  matière  d’adminiftration  generale  ; & 
fl  quelque*  circonftances  extraordinaires  les  avoient  poitees 
à s\ca^r  de  cette  règle  effentielle  , leurs  deliberations  ne 
pourroient  être  mifes  à exécution,  même  par  leurs  direftoires, 
qu’après  avoir  été  préfentées  à l’admimftrauon  de  départe- 

ment  & aiitorifees  pat  elle.  ^ 

Les  fonffions  des  adminiftrations  de  diftrift  fe  bornent  a 

recueillir  toutes  les  connoilfances  & à former  toutes  les  de- 
mandes qui  peuvent  intéreffer  le  diftriêt  5 a executer,  ous  a 
diredion  & l’autorité  de  l’admimftration  de  departement, 

s i Jo.«»  ■»»  I» 

mandés  fur  les  affaires  relatives  a leur  diftrid  ; enfin  , a 
recevoir  les  pétiticns  des  municipalités  , & à les  faire  par- 
venir avec  leurs  propres  obfervations  à l’admimftration  de  de- 

'’^Lirionaions  des  confeils  de  département  font  de  deli- 

ftérer  fur  tout  ce  qui  intérefl'e  l’enfemble  du 

de  fixer,  d’une  manière  générale,  tant  les  règles  ne  la  . 


travaux  Sc  la  depenfe  de  chaque  année  > Sz  d'en  recevoiî 
les  comptes. 

Les  fonctions  des  direétoires  font  d'exécuter  tout  ce  qui 
a été  prefcrit  par  les  confeils^  & d'expédier  toutes  les  affaires 
particulières. 

Après  ia  réparation  des  aflemblées  de  confeil,  les  direc- 
toires feuls  reftent  en  aétivité  j feuls  ils  repréfentent  Tad- 
miniftration  qui  les  a commis  ^ & ont  un  caraétère  public 
à cet  effet.  La  correfpondance  ^ foit  miniftérielle  , foit  dans 
Tintérieur  du  département  ^ ne  peut  être  tenue  qu'avec  & 
■par  eux. 


Le  Préfident  de  chaque  adminiflration  eft  aufTi  le  Prélîdent 
de  fon  direétoire  ^ & y a voix  délibérative  ^ comme  dans  l'af- 
iemblée  de  confeil.  îl  doit  toujours  être  compté  en-debors  ^ 
Sz  ne  peut  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  Membres 
fixe  pour  la  compofition  du  direêtoire. 


Ces  règles  s'appliquent  également  aux  direêtoires  de  diC 
tiiét.  Ceux-ci  font  charges  de  l’exécution  j non-feulement  de 
c-e  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  le  ccnfeü  , mais  encore 
■de  tout  ce  qui  leur  fera  oïdonné  par  le  direêloire  de  dé» 


partement.  Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  direéloire 
pour  agir  aans  tout  ce  qui  intérede  i'admdniflration  générale ^ 
Sc  s y coniormer  exaél'ementj  afin  que  l'imité  des  principes  ^ 
des  foimes  6c  aes  méthodes  puilfe  être  maintenue.  Toutes- 
ics^fois  cepenaant  qu'ils  agiront  conformément  aux  principes 
ëtaohs  ^ & dans  i'efmit  des  ordres  qu'ils  auront  reçus  ^ ih 
n auront  pas  befoin  ^ pour  chaque  ade  de  détail  , ni  pouc 

i expédition  de  chaque  affaire  particulière^  d'une  autorifaîioîi 
fpéciale. 


Les  munidpalités  3 dans  les  fondions  qui  font  propres  au 
pouvoir  municipal 3 font  founiifes  à l'infpedion  & à la  furveiL 
lance  des  Corps  adminiûratifs  5 & elles  font  entièrement  dé- 
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perdantes  de  leur  autorité  dans  les  fon£lions  propres  à Tad- 
miniftration  .générale  qu^elles  réexercent  que  par  délégation* 

Telle  efl:  Torganifation  des  corps  adminiftratifs , ainfî  qu*elle 
réfulte  des  articles  50  8r  ji,du  décret  du  14  décembre  dernier, 
des  articles  28  ^ 29  ^ 30  & 31  de  la  fécondé  feéüon,  8e  de 
rarticle  3 de  la  troiüème  feélion  du  décret  du  22  décembre. 
Chacun  de  ces  corps  doit  donc  être-  attentif  à fe  tenir  au 
rang  que  la  coniHtution  lui  affigne , la  liberté  ne  pouvant 
être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  des  offices 
publics. 

Les  confeils  8e  les  direétoires  doivent  rédiger  des  procès- 
verbaux  de  toutes  leurs  opérations  8e  les  infcrire  par  ordre 
de  date  , 8e  fans  aucun  blanc , dans  un  regillre  coté  8e  pa- 
raphé par  le  Préfident.  Les  délibérations  des  confeils  feront 
lignées  par  le  Préfident  8e  le  Secrétaire  feulement , Se  il  fera 
fait  mention  de  ceux  qui  y auront  affifté.  Mais  les  féances 
d'ouverture  Sc  de  clôture  de  chaque  feflion  des  confeils, 
feront  fignées  par  tous  les  adminiftrateurs  préfens.  Quant  aux 
féances  8e  délibérations  des  direéloires,  elles  feront  fignées 
de  tous  ceux  qui  y auront  affifté. 

Les  direéloires  tiendront  un  autre  regiftre  cotté  8e  paraphé 
par  le  Préfident  ; il  fera  defiiné  à la  correfpondance  , 8e  il 
contiendra  ^ dans  une  colonne , l'extrait  des  lettres  8e  mé- 
moires qui  leur  auront  été  adrelfées , 8e  à côté,  dans  une 
autre  colonne , les  réponfes  qui  y auront  été  faites. 

Les  archives  des  adminiflrations  feront  placées  dans  un  lieu 
fur  8e  difpofées  avec  ordre  5 il  fera  fait  un  inventaire  de 
toutes  les  pièces  qui  y feront  dépofées. 

Il  feroit  inutile  d'avertir  ici , fi  le  doute  n'en  avoir  été 
manifeflé , que , lorfque  les  corps  adminiftratifs  fe  trouvent 
enfemble  8e  avec  les  municipalités  aux  cérémonies  publiques, 
la  préféance  appartient  à l'adminiftration  de.  département  fur 
celle  de  diflricl:,  8e  à celle-ci  fur  la  municipalité. 
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Correfpondajie^e , 

Le  premier  foin  des  corps  adminiftratifs  de  chaque  dëp^- 
tement  doit  être  d'établir  leur  correfpondaiice  tant  entre  eux  > 
qu’avec  les  municipalités  de  leur  territoire.  Les  moyens  les 
plus  prompts  & les  plus  économiques  doivent  être  préférés. 

Les  adminiftrations  de  département  font  le  lien  de  la  cor- 
refpondance  entre  le  Pvoi  chef  de  Tadminiflration  générale  > 
& les  adminiftrations  de  diftriél  ; celles-ci  le  font  de  même 
entre  les  admini|frations  de  département  & les  municipalités.. 

Ainft  la  corref^ndance  du  Roi  ne  fera  tenue  par  fes  Mi- 
niftresj  qu'avec  les^dminiftrations  ou  les  direêloires  de  dé- 
partement 3 & les  difpofitions  qu'elle  contiendra  feront  tranf- 
mifes  par  le  département  aux  adminiftrations  ou  direêloires 
des  chftriéts. 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  la  correfpondanee  du 
corps  légiftatif  5 c'eft  la  difpoiition  expreffe  de  l'article  2 du 
décret  des  25  ^'26  & 25)  Juin  1750  ^ fur  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adrefter  à i'adminîftration 
ou  au  direéloire  du  département , que  par  riiuermédiaire  de 
radminiftration  ou  du  direéloire  de  diftricl  ^ à moins  qu'elle^j 
n'aient  à fe  plaindre  de  l'adminiflration  meme  du  diétriél  ou 
de  fon  direéloire  ; & ^ en  général  ^ il  ne  pourra  être  rien 
prefcrit  ^ ou  fait  aucune  difpofition  par  l'adminiftration  ou 
le  direéloire  du  département  ^ à l'égard  d'aucune  municipalité 
ou  d'aucun  membre  d'une  commune  foit  d'office  3 foit  fur 
requifttion  ^ que  par  la  voie  de  i'adminiftratîon  du  diftriél 
8e  après  qu'elle  aura  été  préalablement  entendue. 

Le  direéloire  de  département  8e  ceux  des  diftriéls  de  fou 
reftort  correfpondront  enfemble.  Le  procureur- géneral-fyndic 
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correfpondra  avec  les  procureurs-lyndics  j & pourra  corref^ 
pondre  aufn  avec  les  diredoires  des  didrids.  Ceux-ci  corref- 
pondront  avec  les  officiers  municipaux  j 3c  les  procureurs- 
fyndîcs  pourront  correfpondre  tant  avec  ces  officiers  ^ que 
particulièrement  avec  les  procureurs  des  communes. 

Les  lettres  que  les  diredcires  écriront^  feront  ainfi  terminées  : 

Les  admimjîrateurs  compofans  le  dl- 
recîoire  du  département  de  ••••  ou 
du  dijïricî  de  •••  • 

Enfiiite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 

''Les  adjudications  J les  mandats  de  paiement,  &:  généra- 
lement tous  les  ades  émanés  des  direéfoires  feront  lignés 
dans  la  même  forme , c"ell-à-dire  qif  il  fera  mis  au  bas  ; 

Par  les'  adminrjîrateurs  compofans 
le  direcloire  du  département  de  ^ * 

ou  du  dijlrid  de  . 

Enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 

Les  corps  municipaux  emploieront  dans  leurs  lettres  & dans 
leurs  autres  ades  cette  formule  avant  leur  lîgnature.  Les  of- 
ficiers municipaux  de  la  commune  de  ....  y 3c  îorfqif  ils 
écriront  OU  délibéreront  avec  les  notables  en  confeil-généraî, 
ils  fe  ferviront  de  celle-ci  : Les  membres  compofans  le  confeil- 
général  de  la  commune  de  .... , enfuite  tous  ceux  qui  feront 
préfens  ligneront. 

Les  lettres  3c  les  pétitioTiS  adreffées  par  les  municipalités, 
foit  aux  adminiftrations  de  diftrid , foit  à celles  de  département 
par  la  voie  des  diftrids , 3c  celles  des  adminidrations  ou  di- 
redoires  de  dÜlrid , à ra*dminidration  ou  direêloire  de  dé- 
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partement , doivent  être  rédigées  avec  la  leferve  tz  le  refpedl: 
dus  à la  fupériorité  politique  que  chacun  de  ces  corps  doit 
reconnoître  à celui  qui  le  prime  dans  Tordre  & la  diftributîon 
des  pouvaixs. 

La  correfpondance  des  adminiilTaîions  fupérieures  doit,  en 
corifervant  le  caradtère  de  Tautorité  qui  leur  eft  graduellement 
départie , en  tempérer  Texpreffion  par  Tobfervation  de  tous 
les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien 
commun,  & dirigé  fans  cefîe  vers' cet  objet.  Le  feu!  cas  où 
le  ilyle  impératif  pourrait  être  employé  par  les  adminiftrâtions 
fupérieures , feroit  -celui  où  Tinfubordination  des  adminiftra-: 
tîons  qui  leur  font  foumifes  , forceroit  de  .rappeler  à ces 
dernières  la  dépendance  oii  elles  font  placées  par  la  conf- 


titiition. 

Il  eil  bien  defirable  que  les  diredloires  de  département , 
au  lieu  de  faire  palier  à ceux  des  dillricls  des  ordres  trop 
concis  , & , en  quelque  forte , abfolüs  , les  intérelTent  au 
Contraire  à Texéciitioli  de  toutes  les  difpofilions  qui  leur  feront 
confiées  J en  leur  en  développant  Tefprit  & les  motifs  , '&  en 
facilitant  leur  travail'pàr'des  inftmélions  claires  & méthodiques. 

Les  direêloires  de  diiiriâ;  principalement  doivent  prendre 
ce  foin  à Tégard  des  municipalités  quhls  font  chargés  de  former 
à Tefprit  public  , &:  dont  ils  doivent , dans  ces  premiers 
temps  fur-tout , foit  aider  Tinexpérience,  foit  encourager  les 
efforts. 

En  ce  moment  où  tous  les  yeux  font  ouverts  fur  les  premiers 
mouvemens  des  corps  adminiftratifs , iis  peuvent  produire  le 
pus  grand  bien,  en  développant  leurs  fentimens  civiques  , 
leur  attachement  aux  principes  de  la  conftitution , 8c  leur  défit 
pour  1 entier  rétablilfement  de  Tordre,  dans  une  infrmélion 
aux  municipalités , quhls  chargeront  celles-ci  de  faire  publier 
Sz  difiribuer  dans  les  villes , 8z  de  faire  lire  à TilTue  de  la  meife 
paroilïlale  dans  les  campagnes. 
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Cette  mftruaioi,  „ dont  les  direftoires  de  dépattemenï 
Oivent  s occuper  fans  délai,,  retracera  aux  municipalités  leurs 
devoirs  principaux, l-intérêt  public  & particulier  qui  les  prefle 
de  les  bien  remplir,  & f obligation  qu'elles  en  ont  prife  par 

Lur  ferment.  Elle  expofera  enfuite  avec  énergie  & fimpHcité 
ces  grands  principes  : 

Que  la  liberté,  fans  un  profond  refpeft  pour  les  loix,  pour 
es  p«  onnes  & pour  les  propriétés,  neft  plus  que  la  licence, 
^ndiv^d  intariffable  de  calamités  publiques  &c 

^ Que  toute  violence  particulière  , lorfque  ropprelTion  pu- 
isque a cefle  ^ n eft  elle-même  qu'une  oppreffion. 

Qüe  il  c'eft  le  devoir,  c'eft  auffi  l'intérêt  de  chaque  citoyen 
‘G  payer  hdelement  les  contributions  publiques , parce  que  le 
gouvernement  ne_peut  pas  fubfifter  fans  contributions , & parce 
que,  fans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont  plus  aucune 
garantie  de  leur  liberté  , de  leur  fureté  , ni  de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubiilhnces  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure , & que  les  obftacles  mis  à 
cette  circulation  ne  manquent  jamais , linon  de  les  faire  dif- 
paroitre  entièrement,  du  moins  d'en  occafionner  l'extrême 
rareté  & le  renchériffement. 

Qu  enfin  il  n y a de  bonheur  pour  tous  que  dans  la  jouif- 
fance  d'une  conftitution  libre , & de  fûreté  pour  chacun  que 
dans  le  calme  de  la  fiibordination  & de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  corps  adminiftratifs  ne  peuvent 
trop  s'emprefler  de  répandre,  & dont  leurs  preflantes  exhor- 
tations doivent  porter  la  conviétion  dans  tous  les  efprits. 
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B.ectiJicaiion  des  limites  des  Départemens , des 
Districts  & des  cantons. 

L’Assemblée  nationale  a annoncé  ^ par  fon  înftrudion 
fur  le  décret  du  22  décembre  dernier  ^ qu’il  peut  être  fait  des 
ehangemens  aux  limites  foit  des  départemens  ^ foit  des  dif- 
triéisj  fi  les  convenances  locales  & l’intérêt  des  adminiftrés 
exigent  que  quelque  partie  de  territoire  foit  tranfportée  d’un 
département  ou  d’un  diftriél  à un  autre. 

Les  direéloires  de  département  Se  de  difiriâ:  peuvent  main- 
tenant examiner  leurs  limites  refpeéüves  ^ & fe  propofer 
mutuellement  les  changemens  qu’ik  jugeront  nécefiaires.  Ils 
devront  aufiî  recevoir  8e  examiner  les  pétitions  des  munici- 
palités qui  demanderont  à changer^  foit  de  département , foit 
de  difiriét. 

Lorfqu’il  s’agim  d’une  tranfpofitîon  de  territoire  d’un  difirlél 
à l’autre  dans  le  refibrt  du  même  département  ^ fi  les  direc- 
toires des  diilriéls  intérefies  en  font  d’accord , ils  feront  par- 
venir leur  vœu  commun  au  direéloire  de  département  qui  3 
après  avoir  vérifié  l’utilité  du  changement  demandé  ^ le  pro- 
pofera  au  corps  légiflatif. 

Si  y fiialgré  le  refus  d’adhéfion  d’im  des  direéloires  de 
diftiiét , l’autre  dire(fl:oire  ^ foit  d’office  , foit  fur  la  requilition 
d’une  municipalité;,  foutient  que  la  limite  doit  être  changée 5 
le  direéfoire  de  département  recevra  les  mémoires  refpeélifs  5 
vérifiera  les  faits  8e  les  motifs  d’utilité  Se  enverra  les  mé- 
moires avec  fon  avis  au  corps  légiflatif  qui  prononcera. 

Lorfqu’il  s’agira  d’un  changement  de  limites  entre  deux 
départemens  ^ fi  les  directoires  en  font  d’accord  j ils  feront 
parvenir  leur  vœu  commun  au  corps  légiflatif  ^ 8c  s’ils  ne  font 
pas  d’accord  ^ ils  lui  adr^ffieront  leurs  mémoires.  Dans  l’un  ou 
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Faiitre  cas  ils  enverront  ^ avec  leurs  mémoires  ^ les  avis  des 
direéloires  des  diftridts  intérefles  qu'ils  auront  préalablement 
entendus  ; & aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites 
des  départemens  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légidatif^ 
fanclionné  par  le  Ptoi. 

Les  adminiftrations  de  département  ne  peuvent  faire  aucuns 
changemens  dans  le  nombre  8e:  la  didribution  générale  des 
didricls.  Elles  pourront  néanmoins  propofer  les  conddérations 
d utilité  publique  8c  d'économie  qui  fur  cet  objet , leur 
paroitront  dignes  de  l’attention  du  corps  législatif. 

A l’égard  des  cantons  qui  forment  la  fubdividon  des  diftriâis  , 
Faflemblée  nationale  n'en  a adopté  la  compolition  aduelle 
que  provifoirement  J Sc  feulement  pour  faciliter  la  tenue  des 
premières  alTemblées  primaires.  Non-feulement  cette  compof- 
tion  peut  être  revue  8e  changée  ^ mais  elle  doit  nécelTaire- 
nient  l’être  dans  pîiifieurs  didriêls  où  l’étendue  démefurée  de 
ces  cantons  les  met  hors  d'état  d’être  appliqués  à plufîeurs 
de  leurs  deftinations. 

Non-feulement  les  cantons  doivent  fervir  à la  formation 
des  afTemblées  primaires  , rapport  fous  lequel  on  pourroit 
n'avoir  égard  qu'à  leur  population  > mais  ils  font  encore  dellinés 
à pluiieurs  autres  parties  du  fervice  public , pour  lefquelles  il 
faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale.  Chaque  canton  ^ 
par  exemple,  eft  devenu,  dans  l'ordre  judiciaire,  le  relTort 
jurlfdiêtionnel  d'un  juge  de  paix. 

Les  direêtoires  de  diftriâ:  doivent  donc  s'occuper  inceifam- 
ment  de  revoir  la  com.poftion  provifoire  de  leurs  cantons  , 
& de  la  reêtifer  non-feulement  quant  aux  limites  , mais  en- 
core quant  à l'étendue  & au  nombre  des  cantons.  La  mefure 
la  plus  convenable  à adopter  généralement,  eft  que  les  cantons 
n'aient  pas  moins  de  quatre  lieues  quarrées  , 8e  ne  s'étendent 
pas  au-delà  de  fix. 

Lorfque  les  diueêtoires  de  diftrid  auront  préparé  le  plan  de 
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la  reüificatîon  de  leurs  cantons  ils  le  préfenteront  au  direc» 
toire  de  département  ^ avec  Texpolition  de  leurs  motifs.  Le 
direélofre  de  département  prononcera  après  avoir  entendu  le 
procureur-général-fyndic  , & il  en  rendra  compte  au  corps 
légiflatif. 

ïl  peut  être  à la  convenance  de  plufeurs  communes  de  fe 
réunir  en  une  feule  municipalité  ; il  efl  dans  Fefprit  de  Laf- 
femblée  nationale  de  favorifer  ces  réunions;  & les  corps  ad- 
miniftratifs  doivent  tendre  à les  provoquer  8c  à les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  C’eft  par 
elles  qu"un  plus  grand  nombre  de  citoyens  fe  trouvera  lié  fous 
un  même  régime ^ que  radminiftration  municipale  prendra  un 
caraêière  plus  impofant^  8c  qif  on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  effentiels  à acquérir  ^ la  fmplicité  8c  Féconomie. 

§.  I V. 

Formation  et  émoi  des  états  de  population  et 
de  contribution  directe , 'pour  déterminer  la 
repréfentation  de  chaque  département  dans  le 
corps  législatif. 


Su  îVANT  le  décret  du  ii  décembre  dernier,,  tous  les  dépar- 
temens  députeront  également  au  corps  légiflatif  trois  repré- 
fentans  j à raifon  de  leur  territoire  excepté  le  département 
de  Paris  qui  étant  beaucoup  moindre  que  les  autres  en 
étendue  territoriale  3 r/a  qiFun  feiil  député  de  cette  efpèce. 
Il  n^’en  ell  pas  de  même  de  la  repréfentation  attachée  à la 
population  8c  à la  contribution  direêle  : celle  - li  doit  fe 
trouver  fort  inégale  numériquement  entre  les  (divers  départe- 
mens  ^ puifqu'‘elle  eft  proportionnelle  au  nombre  des  habi- 
tans  de  chaque  département  ^ 8c  à la  maffe  des  contributions 
direêlss  qu^’U  Tupporte. 


l 
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Il  faut  donc  , pour  établir  la  repréfentation  dont  chaque 
département  doit  jouir  ^ relativement  à ces  deux  dernières 
bafes^  que  le  montant  de  fa  population  aétive  ^ & celui  de 
fa  contribution  direéle  ^ foient  connus. 

Pour  y parvenir,  les  direéloires  de  ûépartement  doivent  j 
conformément  à Tarticle  j du  décret  du  28  juin  dernier , 
s’emprelîer  de  former  Tétât  ou  tableau  de  toutes  les  munici- 
palités de  leur  reffort , portant  indication , tant  du  montant  de 
la  population  aélive  , que  de  celui  des  importions  diredes 
de  chaque  municipalité.  ^ 

Les  diredoires  de  département  ont  dès-à-préfent  deux  bafes 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  former  Tétat  de  la  popula- 
tion adive  y fa  voir  , d'une  part  , les  lihes  des  citoyens  adifs 
qui  ont  été  faites  en  chaque  commune  , pour  la  formation 
des  municipalités , & pour  celle  des  aifemblées  primaires  , 
& d'autre  part  le  nombre  des  éledeurs  qui  viennent  d'être 
nommés  par  les  alfemblées  primaires  pour  convoquer  les  corps 
adminiilratifs  5 le  nombre  de  ces  éledeurs , multiplié  par 
cent,  donne  celui  des  citoyens  adifs  du  département , puifque 
ces  éledeurs  ont  été  nommés  à raifon  d'un  par  cent  citoyens 
adifs. 

Les  diredoires  puiferont  les  connoifTances  néceffaires  pour 
former  Tétat  indicatif  de  la  contribution  direde  payée  par 
chaque  département,  dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les 
municipalités,  & dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des 
împofîtions  qui  fe  trouvent , foit  àux  intendances , foit  aux 
archives  des  anciennes  commidions  intermédiaire^  , foit  aux 
bureaux  des  receveurs  particuliers  des  finances , foit  aux 
greffes  des  éledions.  il  eft  néceffaire  de  diftinguer  foigneufe- 
ment,  dans  cet  état , les  différentes  contributions  diredes  qui 
fe  paient  en  chaque  département. 

La  confedion  de  ces  deux  tableaux  de  la  population  adive 
& de  la  contribution  direde  eil  le  travail  le  plus  preifant  dont 
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les  diredoires  de  département  aient  maintenant  à s’occuper  î 
puifque  c'eft  de  leurs  réfultats  connus  & combinés  que  dé- 
pend la  poflîbilité  de  former  conftitutionnellement  la  prochaine 
légiüature.  Les  directoires  doivent  donc  s'y  livrer  fans  re- 
tard, 5e  cumuler  tous  les  moyens  d'accélération. 

Auffiîôt  que  ces  tableaux  feront  faits , ils  en  adrelTeront  un 
double  à l'affemblée  nationale.  ïl  eft  indifpenfable  que  cet 
envoi  foit  fait  avant  le  ij  de  feptembre  prochain. 


§.  V. 

érifîcaîion  de  la  composition  des  Municipalités . 


Les  directoires  de  département  chargeront  ceux  de  dif- 
tridt  de  fe  faire  remettre  par  chaque  municipalité  , dans  le 
plus  court  délai  pofTibîe , une  copie  du  procès-verbal  de  la 
formation  du  corps  municipal. 

Les  diredtoires  de  diftridt  examineront  ces  procès-verbaux, 
5c  les  adreffes  ou  mémoires  de  ceux  qui  fe  plaindront , fort 
des  vices  de  la  formation  de  quelques  municipalités , fois 
des  iniuriices  perfonnelles  qu'ils  auroient  éprouvées  dans  le 
cours  des  éledtions. 

Après  avoir  vérifié  les  faits  , chaque  diredtoire  de  diftridl 
fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  Ton  ref- 
fort , en  défignant  dans  une  colonne  marginale  celles  qui 
n'ont  donné  lieu  à aucune  réclamation  , 8c  celles  dont  la  va- 
lidité eft  conteftée  : il  donnera  relativement  à celles-ci  Tes  obfer„ 
vations  Sc  fdn  avis  fur  la  régularité,  ou  les  défedluofités  de  leur 
formation. 

Le  diredloire  de  diftridl  pourra  , s'il  en  eft  befoin,  nommer 
un  commiffaîre  de  fon  fein,  ou  pris  parmi  les  huit  autres  ad- 
tniniftrateurs  du  diftridl,  pour  faire,  furie  lieu,  la  vérifica- 
tion des  faits. 


/ 
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A mefwe  que  le  diredoire  de  département  recevra  de 
ceux  des  diftnas  les  états  ou  tableaux  des  municipalités,  il  les 
communiquera  au  procureur-général-fyndic  j & apres  Tavoir 
enœndu^  il  décidera  ""définitivement  quelles  ^municipalités 
oivent  fubfifter  ^ & quelles  doivent  être  annullées.  II  délé- 
guera ^ pour  procéder  à la  nouvelle  formation  de  ces  der- 
nières , un  commiffaire  qui  convoquera  .raffembiée  des  ci- 
toyens adifs,  nommera  le  citoyen  chargé  d^expîiquer  f objet 
de  la  convocation^  préfidera  au  recenfement  du  fcrutin  en  la 

maifon  commune  ^ & proclamera  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux. ^ 

^ Le  direftoire  de  département  prononcera  de  même  défi- 
nitivement, d’après  les  cbfervations  & l’avis  des  direêloires 
de  , fur  les  réclamations  des  citoyens  dont  Vadivlté 

L éligibilité  aura  été  contefiée  dans  les  affiemblées  de  com- 
mune & qui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  provi- 
oires  e ces  affiemblées.  îl  obfervera  que  fes  décifions  foient 
toujours  rigoureufement  conformes  à la  difpofition  des  décrets 
con  itutionneis.  Le  procureur-général- fyndic  les  notifiera  aux 
officiers  municipaux  de  ia  commune  dont  les  perfonnes , fur 
état  defquelles  il  aura  été  prononcé,  font  membres  > & c’effi 
d après  ces  décifions  que  le  tableau  des  citoyens  adifs  & des 
citoyens  éligibles,  prefcrit  par  l’article  8 de  la  feêlion  pre- 

du  22,  décembre  dernier , fera  définitivement 
arrête  dans  chaque  miUnicipalité. 

I ^^^^^«^oires  de  département  chargeront  ceux  de  difiriêl 
^ e aite  ^r^mettre,  par  chaque  municipalité  de  leur  reffiort, 

’’  de  ce  tableau , dont  un  fera  dépofé  aux  archives 

U I rid  ^ Sz  1 autre  fera  envoyé  par  le  diredoire  de  dif- 
t-ic  au  diredoire  de  departement.  Cet  envoi  fera  répété  tous 
es  ans , après  que  le  tableau  aura  été  revu  en  chaque  muni- 
cipalité , Sc  aura  reçu  les  changemens  dont  il  fera  trouvé  fuf- 
ceptibie. 

Il 


y 
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Il  en  fera  de  même  polir  les  liftes  civiques  des  jeunes  ci- 
toyens de  vingt -un  ans,  qui  fe  feront  préfentés  auxi  aîTem- 
blees  primaires  , & y auront  prêté  le  ferment  prefcrit  pai 

l'article  IV  de  la  .fedion  première  du  décret  du  ix  décembr« 
dernier. 

Ce  qui  a été  dit  ci-deffus  des  difficultés  élevées  dans  les 
Affemblées  de  Commune  fur  l'aé'tivité  ou  l'éligibilité  des 
Citoyens,  doit  s'appliquer  aux  conteflations  de  même  nature 
furvenues  dans  les  Affemblées  primaires  & éledorales,  ou 
au  fujet  des  choix  qui  y ont  été  faits.  Elles  devront  être  auffi 
teiminees  par  le  Direêloire  de  Département. 

§.  V I. 

Règles  principales  pour  décider  les 
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tiojis  relatives  à l’activité  & à l’éligibilité  des 

citoyens. 


Les  principes  conftitutionnels  fur  cette  matière  fe  trouven 
dans  le  décret  conftitutif  des  corps  adminiftratifs  du  it  dé 
eembre  dernier,  & dans  l'inftrudion  de  l'affemblée  national, 
publiée  a la  fuite  de  ce  décret.  Les  diiEcultés  furvenues  dan; 
1 application  de  ces  principes  ont  donné  lieu  à plufîeurs  déci- 
mas interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce  paragraphe,  pou, 
faciliter  & diriger  le  travail  des  direâoires. 

l°-  Il  n’y  a aucune  diftinaion  à faire  à raifon  des  opinion: 
re  igieufes  en,  confequence  les  non-catholiques  jouiffent  des 
m=mes  droits  que  les  catholiques , aux  termes  du  décret  du 
Z4  décembre  1789.  Cependant  parmi  les  Juifs  il  n’y  a encore 
que  ceux  connus  fous  la  dénomination  de  Juifs  Portugais, 
^pagno  s & Avignonnois  qui  foient  citoyens  aaifs  & éii- 
gmles  fuivant  le  décret  du  i8  janvier  1790.  ' 

2°  Les  étrangers  qui' demeurent  depuis  cinq  ans  dans  le 
Injtriicnon  p,„,r  les  affemU.  admînhu  &c.  ’ p 
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Royaume  J Sc  qui,  en  outre,  ont  époufé  une  Françôîfe^  m 
acquis  un  immeuble , ou  formé  un  établiffement  de  commerce, 
ou  obtenu  dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoifîe , font 
réputés  François.  Decret  du  30  avril  1790. 

3^.  La  condition  du  domicile  de  fait  n’emporte  que  Fobli- 
gation  d’avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an , 8e 
de  déclarer  qu’on  n’exetce  les  droits  de  citoyen  dans 
aucun  autre  endroit.  Décret  des  20,  13  mars  $c  19  avril  ^ 
art,  VI. 

4®.  Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou  militaire 
de  la  marine  conferve  fon  domicile , nonobldant  les  obfta- 
cles  néceOîtés  par  fon  fervice , 82:  peut  y exercer  les  fcnélions 
de  citoyen  aélif,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées  par  les 
décrets  de  ^’alTemblée  nationale.  Décret  du  16  juin  1790.  Il 
en  eft  de  même  des  perfonnes  attachées  au  fervice  militaire 
de  terre. 

j”.  Les  intendans  ou  régilfeurs,  les  ci-devant  féodiftes,  les 
fecrétaires  , les  charretiers  ou  maîtres  valets  de  labour,  em- 
ployés par  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  , ne  font 
pas  réputés  domeftiques  ou  ferviteurs  à gages,  & font  aélifs 
8e  éligibles,  s’ils  réuniffent  d’ailleurs  les  conditions  prefcrites. 
Meme  décret  ^ art.  VII.  Il  en  eft  de  même  des  bibliothécaires, 
des  inftituteurs  , des  compagnons  - ouvriers  , des  garçons 
marchands  8e  des  commis  aux  écritures. 

6"^.  Les  religieux,  qui  n’ont  pas  ufé  du  droit  de  fortir  du 
cloître,  ne  font  point  adifs  tant  qu’ils  vivent  fous  le  régime 
monaftique. 

Les  évêques  8e  les  curés  font  citoyens  adifs,  quoiqu’ils 
n’aient  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs  évêchés  ou 
leurs  cures.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  vicaires.  L’année  de 
domic-de  leur  eft  nécelfaire. 

8*^.  Les  fondions  des  évêques  , des  curés  8e  des  vicaires 
font  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  diredoires 

^ \ 
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de  dMria  & de  département , & de  maire  , officier  muni- 
cipal & procureur  de  la  commune;  & s’ils  étoient  nom- 
més à ces  places,  ils  font  tenus  de  faire  leur  option;  mais 
cette  incompatibilité  n’a  lieu  que  pour  les  nominations  qià 
teftent  à faire. 

9».  Les  curés , vicaires  & deffervans  qui  fe  refuferoient  à 
faire  au  prône,  à haute  & intelligible  voix,  la  publicatioa 
des  décrets  de  l’affemblée  nationale , acceptés  ou  fanftionnés 
par  le  roi  , font  incapables  de  remplir  aucune  fonaion  da 
citoyen  aflif  : mais  il  faut  que  la  requiiiôon  & le  refus  foieijt 
conftatés  par  un  procès-verbal  drefle  à la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune.  T^sctcz  du  a juin  ryoo, 

lo».  Les  percepteurs  d’impôts  indirefts , quoiqu’ils  puiffent 
être  citoyens  aélifs , font  cependant  inéligibles  aux  fondions 
municipales  ou  adminiftratives,  tant  qu’ils  n’ont  pas  abandonné 
leur  premier  état  ; & s’ils  font  élus , ils  font  tenus  d’opter. 

n°.  Les  contrôleurs  des  aftes  , direâeurs  des  domaines, 
entrepofeurs  & regratiers  de  tabac  , & les  direéleurs  des 
poftes  ne  font  point  inéligibles , non  plus  que  les  cautions 
des  adjudicataires  des  oétrois,  lorfqu’ils  ne  font  pas  af- 
fociés. 

12°.  Les  fils  de  débiteurs  morts  infolvables  ne  font  pomt 
exclus  de  la  qualité  de  citoyens  aétifs  8r  éligibles  , s'ils 
pofsèdent  rien  à titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. 

13^  L excluiion  fondée  fur  faillite,  banqueroute  ou  infol* 
yabilité  ne  peut  être  prononcée,  qu  autant  que  les  aéles  Oü 
jugemens  qui  la  prouvent  font  rapportés. 

14°.  La  qualité  de  citoyen  adif  fubfîfte  ; mais  l’exercice 
en  eft  fufpendu  , tant  que  le  citoyen  n’a  pas  prêté  le  fer- 
ment civique,  foit  dans  une  affemblée  commune  ou  primaire 
fort  au  direéfoire  de  diftrift.  Il  en  fera  de  même  à l’avenîf 

pour  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  faifâ  infct^e  fur  le  regUîre  4ïî 
fexvice  de  la  garde  natioaale. 

B Z 
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Ïj^.  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  aiïemblées,  aux  termes 
du  décret  du  i8  mai  1790  ^ pour  refus  de  prêter  foit  le  fer- 
ment civique,  foit  le  ferment  prefcrit  par  ce  décret,  ou  à 
caufe  des  menaces  & violences  qu  ils  fe  feroient  permifes  , 
font  privés  pour  cette  fois  des  droits  de  citoyen  aélif. 

160.  Les  condamnations  définitives  à une  peine  infamante 
font  perdre  la  qualité  de  citoyen  aélif. 

17®.  Les  parens  8e  alliés  aux  degrés  de  pere  8e  de  fils,  de 
beau-père  & de  gendre,  de  frères  3c  de  beaux-frères  , d’oncle 
3c  de  neveu,  ne  peuvent  être  enfemble  membres  du  corps 
municipal.  — TDécret  du  14  décembre  1789  ^ art,  12.  — Ils 
ne  peuvent  être  non  plus  enfemble  préfident,  procureur-fyndic , 
ou  membres  du  diredoire  de  la  même  adminiftration  de  dé- 
partement ou  de  diftrid.  Mais  Tempêchement  n’aura  lieu 
dans  ce  fécond  cas , que  pour  les  nominations  qui  feront, 
faites  à l’avenir.  — Décret  du  12  août 

18®.  Pour  être  citoyen  adif,  il  fuffit  de  payer  la  contribu- 
tion exigée  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume.  Décret  du 
2 février ^ art.  II. 

19°.  Dans  les  lieux  où  l’on  ne  perçoit  aucune  contributioa 
direde,  3c  dans  ceux  où  la  contribution  territoriale  eft  feule 
connue,  ceux-là  font  citoyens  adifs  qui  exercent  un  métier 
ou  une  profeiTîon  dans  les  villes  , & qui  ont  dans  les  cam- 
pagnes, une  propriété  foncière  quelconque,  ou,  par  bail,  une 
exploitation  de  30  llv.  de  loyer. 

‘ iDi.  Les  militaires  qui  ont  fervi  feize  ans  fans  interruption 
8e  fans  reproche,  font  difpenfés  de  la  condition  de  payer  une  , 
contribution  direde,  3c  de  celle  d’avoir  une  propriété  5 ils 
font  adifs  3c  éligibles  dans  tous  les  degrés  d’adminifcration 
de  lÈptéfentation,  s’ils  réunifient  les  autres  conditions  exigées, 
s'^ils-  ne  font  point  en  garnifon  dans  le  canton.  Décret  du  28 
février  J,  art.  VÏI.  Il  en  eft  de  même  de  tout  militaire  ou  homimo 
de  mer  qui,  depuis  l’àge  de- dix-huit  ans,  a fervi  fans  reproche 


c 

pendant  fokante-douze  mois  fur  les  vailTeaux  de  guerre  ^ ou 
dans  les  grands  ports  3 refpace  de  feize  ans. 

11°.  La  contribution  diredle  payée  par  un  chef  d'entreprife  , 
un  aîné  communier^  un  père  vivant  avec  fes  dis 3 qui  ont  des 
propriétés  3 eft  cenfée  payée  par  les  afTociés3  les  frères  puînés 
& les  enfans3  chacun  à proportion  de  fon  intérêt  ou  de  fa 
propriété  dans  la  maifon  commune. 

22°.  Les  importions  retenues  par  le  débiteur  dhine  rente  3 
font  une  contribution  direêie  de  la  part  du  créancier  j il  en  eft 
de  même  du  centième  denier  payé  jurqu^’à  préfent  par  les  titu- 
laires d'oftice.  1 

23°.  La  valeur  de  la  journée  de  travail 3 dans  la  fixation  de 
la  contribution  requife  pour  être  citoyen  aêlif3  ne  peut  être 
portée  à plus  de  vingt  fois  3 même  dans  les  lieux  ou  elle  fe 
paie  plus  chèrement  5 & elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans  les 
lieux  où  elle  fe  paie  efteêlivement  moins. 


§.  V I I. 


Règles  pour  pi^ononcer  fur  la  validité  des 

élections,  ' 


II  ne  s'agit  point  j dans  ce  paragraphe  3 des  queftions  de 
fîmple  intérêt  privé 3 8c  dont  Tobjet  fe  réduiroit  à fixer  l'état 
particulier  d'un  citoyen  j il  s'agit  des  réclamations  d’une  plus 
haute  im.portance3  par  lefqiielles  on  dénonceroit  des  vices 
graves  qui  affeêleroient  une  éleêlion  entière  3 & feroient  de 
nature  à faire  annuller  tm  corps  municipal. 

Les  éleêtions  des  officiers  municipaux  & des  notables  font 
n allés  ^ 

1°.  Lorfque  l'afiemblée  des  éleêleurs  s' eft  formée  fans  convo» 
canon  régulière  3 & s’eft  fouftraite  a la  fiirveillance  de  l'autorité 
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prépofée  à rouverture  de  la  féance  & au  recenfement  des 
fcrutins. 

2®.  Lorfque  les  fuffrages  ont  été  donnés  tumultueurementj 
par  acclamation^  & non  par  la  voie  du  fcrutinj  qui  eft  la  feule 
forme  conftitutionnelle  de  les  conftater. 

3°.  Lorfqu’en  recueillant' les  Tuffrages  au  fcrutin,  ceux  des 
votans  qui  ne  favent  point  écrire  ont  apporté  des  bulletins  tout 
faits , ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  oflenliblement  fur  le  bureau 
par  Tun  des  fc rutateurs. 

4°.  Lorfqu'il  s^eft  trouvé,  au  recenfement  du  fcrutin, 
un  plus  grand  nombre  de  billets  qu'il  n'y  avoit  de  votans,  & 
^ue  ce  fcrutin  vicieux  a cependant  fervi  pour  déterminer  l'élec- 
tion des  officiers  municipaux  ou  des  notables. 

5^.  Lorfque  des  citoyens  inaétifs  ont  été  admis  à voter  , 
fans  que  l'affemblée  ait  voulu  entendre  les  réclamations  faites 
contre  leur  admiffibilité , ni  les  juger  régulièrement. 

6°.  Lorfque  des  citoyens  aélifs  ont  été  exclus  fans  que 
l’affemblée  ait  voulu  entendre  leurs  repréfentations , ni  les  juger 
régulièrement. 

7°.  Lorfque  la  violence  d'un  parti  a dominé  l'affemblée, 
en  a expulfé  une  partie  des  votans , ou  a gêné  & forcé  les 
. fuffrages. 

8°.  Lorfqu'il  fera  conflaté  qu'il  y a eu  fuppofîtion  de  fuffrages 
ou  qu'ils  ont  été  captés  par  des  voies  illicites. 

Les  direéloires  de  département  doivent  prononcer , d'après 
l'avis  des  direéloires  de  diftriéi: , fur  tous  ces  points,  dont 
dépend  la  validité  ou  la  nullité  des  éledtions  municipales  j mais 
on  ne  peut  leur  recommander,  ni  trop  de  vigilance  dans  la 
vérification  des  faits , ni  trop  de  prudence  & de  circonfpedtion 
dans  leurs  décifions.  Une  rigueur  inflexible  produiroit  les  plus 
grands  inconvéniens  : il  eft  préférable , pour  cette  fois , de 
tolérer  les  fautes  & les  erreurs  légères , & de  ne  porter  même 
sm  jugement  rigoureux  fur  les  vices  plus  effentiels,  qu'autant 


( ^3  ) 

qu’ils  auront  fait  la  matière  d’une  réclamation  formelle  8c 
foutenue. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  les  direéloires  doivent 
interpofer  leur  autorité  d’office , quoiqu’elle  ne  fût  pas  pro- 
voquée 5 c’eft  celui  où  deux  municipalités , créées  par  deux 
partis  oppofésj  fubfifl  eroient  à-la-fois  dans  la  même  commune. 
11  efl  évident  que  ce  conflit  d’autorités  & de  fonéiions^  def- 
truêleur  de  l’ordre  & de  l’aêlivité  du  fervice^,  ne  peut  pas 
difparoître  trop  promptement  j mais  auffi  les  direêloires  fend- 
ront que  leurs  dédiions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un 
examen  trop  fcrupuleux  des  faits  ^ ni  déterminées  par  un9 
impartialité  trop  févère. 

A l’avenir  les  corps  adminiftratifs  préviendront  beaucoup 
de  défordres  dans  les  affemblées  & d’irrégularités  dans  les 
élevions  J en  tenant  la  main  exadement  à l’exécution  du  décret 
du  z8  mai  dernier.  Ils  veilleront,  dans  cet  efprit,  à ce  que 
les  feuls  citoyens,  ayant  le  droit  de  fuffrage,  foient  admis  aux 
affemblées  de  communes,  primaires  ou  éledoralesj  à ce  que 
les  votans  n’y  portent  aucune  efpèce  d’armes  ni  bâtons  ÿ à ce 
qu’aucune  garde  ni  force  armée  n’y  foit  introduite  que  fur  la 
requilition  formelle  de  l’affemblée  elle-même,  ou  par  l’ordre 
exprès  du  préfîdent  j enfin  à ce  que  toutes  les  formalités  pref- 
crites,  pour  affûter  la  liberté  & la  régularité  des  fuffrages, 
foient  obfervees. 

Le  même  décret  du  i8  mai  permet  aux  affemblées  élec- 
torales , pour  accélérer  leurs  opérations  , de  fe  partager  en 
plufîeurs  bureaux,  qui  procéderont  féparément  aux  éleêlions, 
& qui  députeront  chacun  deux  commiffaires  chargés  de  faire, 
avec  les  commiffaires  des  autres  bureaux , le  recenfement  des 
fcrutins.  Mais  deux  conditions  font  prefcrites  pour  l’exercice 
de  cette  faculté. 

La  première  eft  que  les  affemblées  éleélorales  n’emploient 
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ce  mode  d’éleaion  qu’après  l’avoir  aiofî  arrêté  à la  pluralité 
des  voix. 

La  faconde,  que  chaque  bureau  foit  compofé  de  cent  élec- 
teurs au  moins  pris  proportionnellement  dans  les  différens  dil- 
’tricts,  •' 

De  ces  derniers  termes  il  faut  conclure  qu’il  n’eft  pas  permis 
aux  a^mblées  éleftorales  de  fe  partager  par  diftriéls  pour 
procéder  aux  élevions. 

Il  en  refulte  à plus  forte  raifon , qu’il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  convenir , qu’au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  dif- 
trifts  ou  bureaux , fur  tous  les  choix  à faire  , chaque  dif- 
ma  ou  bureau  aura  féparément,  & à lui  feul,  la  nomination 
d un  certain  nombre  des  fujets  à élire.  Il  eft  évident  qu’une  telle 
éleébon  ne  feroit  point  le  réfultat  d’un  vœu  commun  de  l’af- 
femblee  ëleélorale,  & que  chacun  dès  choix  n’offriroit  que  le 
vœu  particulier  d’une  feftion  'de  cette  alfemblée. 

Ces  difpofitions  exprelïes  ou  tacites  du  décret  du  i8  raai/ne- 
doivent  pas  influer  furies  nominations  antérieures  à fa  publica- 
tion ; & il  faut  tenir  en  général  que  les  décrets  qui  prefcrivent 
de  nouvelles  règles , n’ont  point  d’effet  rétroaftif , fi  cel-a 
n'eft  dit  exprefTément. 


§.  VIII. 


Règles  à ohferver  par  les  corps  administratifs 
dans  l’exercice  de  la  furveillance  & de  l’auto- 
1 ite  qui  leur  est  attribuée  fur  les  Municipalités. 

Les  corps  adminiilratifs  doivent  également  protéger  les 
ofHciers  municipaux  dans  Texercice  de  leurs  fonélions  & 
réprimer  les  abus  que  ces  officiers  pourroient  être  tentés  de 
.faire  de  leur  autorité. 

I.  Les  direétoires  doivent  veiller  premièrement  à ce  que 
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les  officiers  municipaux  ne  s'arrogent  aucunes  autres  fonâ;ionS 
que  ce'les  qui  font  propres  au  pouvoir  municipal  ou  celles 
dépendantes  de  Tadminiflration  générale  ^ qui  leur  font  fpécia- 
lement  déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entrep renoient  fur  la  puiffance 
légiflative  ^ en  faifant  des  décrets  ou  des  régiemens  5 s'ils 
ufurpoient  les  fonélions  judiciaires  dans  les  matières  civiles 
ordinaires  ^ ou  dans  les  matières  criminelles  ; s'ils  étendoient 
leurs  fondions  adminiUratives^  foit  en  outrepaffant  les  bornes 
qui  leur  font  affignées  ^ foit  en  eflayant  de  fe  fcuflraire  à la 
furveillance  à l'autorité  des  corps  adminiftratifs  ^ ceux-ci 
doivent  être  attentifs  à les  réprimer  ^ en  annullant  leurs  ades 
inconftitutionnels  ^ & en  défendant  de  les  mettre  à exécution. 

n.  Les  diredoires  doivent  en  fécond  lieu  maintenir  foigneu- 
fement  la  divifion  des  fondions  affignées  au  corps  municipal  3 
& au  confeil-général  de  la  commune. 

Lorfque  le  corps  municipal  aura  négligé  de  convoquer  les 
Notables  pour  délibérer  en  confeil-général  dans  les  cas  énoncés 
en  rartîcle  54  du  décret  du  14  décembre  dernier^  non-feu- 
lement  le  diredoire  de  département  fera  droit  fur  les  repré- 
fentations  que  les  Notables  pourront  lui  faire  parvenir  par 
l'entremife  du  diredoire  de  diftrid  5 mais  il  ne  pourra  auto- 
rifer^  par  fon  approbation  j l'exécution  de  la  délibération  du 
corps  municipal  5 il  fera  tenu  au  contraire  de  rammlier  , & 
d'ordonner  la  convocation  du  confeil-général  pour  être  délibéré 
de  nouveau. 

Le  diredoire  de  département  veillera  de  même  à ce  que  ies 
Notables  fe  renferment  dans  les  limites  des  fondions  qui  leur 
font  confiées  5 & foient  bien  convaincus  que  j tant  que  le 
confeil-général  n'efi:  pas  convoqué  q,  ils  ne  font  que  fimples 
citoyens.  Il  tiendra  la  main  à ce  qu'ils  ne  puiffent  pas  imp|.i« 
nément  s'introduire  par  violence  ou  par  autorité  dans  une 
délibération  à laqiielie  ils  n'aurout  pas  été  appelés  5 6c  à ce 


( ) 

que  J dans  les  cas  mêmes  où  ils  prétendront  que  le  confeil-généraî 

doit  être  convoqué,  leur  réclamation  ne  foit  entendue  & 

âumife , que  par  la  voie  de  pétition  préfentée  à Tadminirtration 
supérieure. 

ni.  Un  troifième  objet  de  Fattention  des  direftoires  eft  de 
îîîamtenîr,  d^une  part,  Fautorité  des  corps  municipaux  & des 
confeils-genéraux  des  communes  contre  les  communes  elles- 
wiTî^s,  & contre  les  particuliers  j d^’autre  part , les 
roits  & les  interets  légitimes , foit  des  communes , foit  des 
particuliers , contre  les  corps  municipaux  & les  confeils-géné- 
Taux  des  communes. 

^ Sons  le  premier  rapport , les  direêloires  tiendront  la  main 
a ce  que  les  citoyens  des  communes , alîemblés  pour  élire , ne 
reitent  pas  affemblés  après  les  éleélions  finies , & ne  tranf- 
forment^pas  les  afifemblées  éleaorales  en  affemblées  délibé- 
rantes ) a ce  qu  aucune  fe^ion  de  FaffemWée  générale  d*une 
eornmune  ne  puiiîe  fe  dire  permanente,  ou  fe  perpétuer  par 
le  ùil  j & à ce  que , dans  tenue  autre  occafîon,  les  communes 
B6  puiifent  s aifembler  fans  une  convocation  expreffe  du 
confeil  general.  Si  quelque  entreprife  de  ce  genre  eft  dé- 
noncée au  diredoire  de  département , il  ordonnera  à FaflTem- 
blée  inconftitutionnelle  de  fe  diftdudre,  & annullera  tous  les 
a^es  délibératifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport,  les  direaoires  maintiendront  les 
citoyens  aêlifs  dans  le  droit  de  requérir , par  une  pétition 
préfentée  au  confeil-général , la  convocation  de  Faffembléè 
<ie  la  commune,  aux  termes  de  Farticle  24  du  décret  du  14 
décembre  dernier.  Si  le  confeil-general  a méprifé  cette  requi- 
fition , lorfqu  elle  aura  été  faite  par  le  lixième  des  citoyens 
adifs  dans  les  communes  au-deflfous  de  4,000  âmes , ou  par 
ijo  citoyens  aêlifs  dans  les  communes  plus  nombreufes  , le 
diredoire  de  département  à qui  cette  infradion  aura  été 
déférée  par  Fintermédiaire  du  directoire  de  diftriCt , enjoindra 
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au  confeiî-général  <le  faire  la  convocation  ; S:  dati';  le  cas  lie  i 
refus  réitéré  ^ ou  de  retardement  fans  motif,  il  pourra  nommer 
un  commiifaire  qui  convoquera  TalTemblée  de  la  comvnune. 

Les  direétoirês  veilleront  de  même  à ce  que  les  citoyens  ne 
foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  fe  réunir  pailiblernent, 

& fans  armes , en  alTemblées  particulières , pour  rédiger  des 
adrelTes  & pétitions , lorfque  ceux  qui  voudront  s’aifembler 
ainlî , auront  inftruit  les  officiers  municipaux  du  temps , du 
lieu , & du  fujet  de  ces  afifemblées  , à la  charge  de  ne 
pouvoir  députer  que  lo  citoyens  pour  préfenter  ces  adrefies 
& pétitions. 

Dans  aucun  cas , les  adreffies  & pétitions , faites  au  nom  de 
plufieurs  citoyens  réunis , ne  feront  reçues  , fi  elles  ne  font 
pas  le  réfultat  d"une  affiemblée  de  ces  citoyens  qui  aient 
délibéré  enfemble  de  les  préfenter,  Sc  li  elles  ne  font  fouf- 
crites  que  de  fignatures  recueillies  dans  les  domiciles  , fans 
alTemblée , ni  délibération  antérieure. 

Les  direêloires  de  département  donneront  encore  la  plus 
grande  attention  aux  plaintes  des  citoyens  qui  fe  prétendront 
perfonoellement  léfés  par  quelque  aéte  du  corps  municipal; 

& après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  directoires  de  diftriCt 
6c  avoir  reçu  leur  avis , ils  redreiferont  équitablement  les  griefs 
qui  fe  trouveront  fondés. 

Ils  fe  comporteront  de  même  à Tégard  des  dénonciations 
qui  leur  feront  faites  des  délits  d'adminiitration  imputés  aux 
officiers  municipaux.  Quand  les  fautes  feront  légères , ils  fe 
contenteront  de  rappeler  à leur  devoir  les  officiers  qui  s^’en 
feront  écartés , par  des  inftruclions , des  avertifiemens , ou 
même  par  les  réprimandes  falutaires  qui  ont  tout  à-la-fois  la 
dignité  de  la  loi  & la  force  de  la  raifon , quand  elles  font 
motivées  impartialement  fur  la  raifon  & fur  la  loi.  S'il 
s’agiffoit  de  vexations  très-grandes,  ou  d'autres  prévarications 
criminelles,  fufceptibles  d'une  peine  affiictive  ou  infamante^ 


!cs  diie£toires  renvcrroient  l’affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la 
cuconffance  étoit  telle  qu’elle  exigeât  un  remède  plus  aâif, 
tel , par  exemple , que  la  fufpenfion  aauelle  des  fonaions 
« un  ofîicier  dont  l’aaivité  ne  pourroit  être  maintenue  fans 
t-anger,  les  diredoires  pourroient,  en  renvoyant  l’affaire  aux 
tribunaux,  ordonner  provifoirement  cette  fufpenfion. 

tn  general , les  direéloires  doivent  s’appliquer , dans  ces 
.ortes  d’affaires  , à les  terminer  dans  leur  fein  & à pourvoir 
adminiftrativ-ement  tant  au  rétabliffement  de  l’ordre  public 
qu’à^la  fatisfadion  des  individus  léfés , à moins  qu’il  ne 

î>  agiiie  de  délits  affez  graves  pour  mériter  d’être  pourfuiyis 

par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  adminiftratifs  font  chargés  de  foutenir  l’exé- 
eution  des  aftes  émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal , 

& de  punir  l’irrévérence  & le  manque  de  refpeft  envers  les 

o.^riciers  municipaux. 

^ S^il  s^devoit  quelque  réfiftance  à Texécution  des  délibéra- 
tions pnfes,  ou  des  ordres  donnés  par  une  municipalité,  les 
oiredoires  feroient  tenus  d'employer , pour  la  faire  ceffer , 
roiite^Ia  force  de  l'autorité  fupérieure  dont  ils  font  revêtus, 
& même  le  fecours  de  la  force  armée , s'il  devenoit  néceiGTaire. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  des  excès  graves , commis 
envers  les  officiers  municipaux,  le  diredoire  de  département 
pourroit , après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  diredoire  de 
difrriêl,  3c  après  avoir  pris  fon  avis,  prononcer  contre  les 
coupables  la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau  civique,  8c 
les  déclarer  incapables , 3c  privés  de  tout  exercice  des  droits 
de  citoyen  adif , conformément  au  décret  du  2 juin  dernier. 
La  réclamation  de  ceux-ci  contre  la  décifion  du  diredoire 

de  département  ne  pourroit  être  portée  ^u'au  corps  légis- 
latif. 

Les  diiedoires  confdéreront,  dans  l'exercice  de  cette  partie 
de  leurs  fondions,  que  fi,  d'une  part,  l'adminiftration  muni- 
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^paîe  efl  toute  futemelle , fî  elle,  a befoin  d’etre  éclairée 
dès  qu^’elie  tend  à l’arbitraire ^ & fi  elle  doit  être  contenue 
lorfqu’elle  devient  cpprefiive  ÿ d’autre  part , rinfubordination 
à Tégard  des  officiers  municipaux  ^ 8c  le  mépris  de  l’autorité 
conftitiitionnelle  qui  leur  eft  confiée  j font  des  délits  très- 
graves  qui,  s’ils  n’étoient  pas  févèrement  réprimés,  pourroierit 
entraîner  les  fuites  les  plus  funeftes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant , lorfque  le  maintien  de 
i’ordre  public  leur  impofera  l’affligeante  nécefiité  de  s’élever 
contre  des  officiers  municipaux  , que  dans  une  circonffance 
aufii  fâcheufe  la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu’après  avoir 
épuifé  tous  les  ménagemens  ; 8c  qu’aiitant  la  prudence  doit 
en  diriger  l’ufage,  autant  la  dignité  8c  les  égards  doivent  en 
adoucir  l’amertume. 

Ils  réfléchiront  auffi  que , lorfque  dans  des  temps  de  trouble , 
îe  peuple , fe  livrant  à la  licence , oublie  momentanément  le 
refpeél  dû  aux  dépofitaires  de  l’autorité , ces  excès  font  le 
plus  fouvent  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien 
public  j que  ce  font  eux  qui , abufant  de  l’ignorance  du 
peuple,  le  rempliffent  dfillufions,  8c  l’égarent  par  de  fauffes 
idées  de  liberté  j 8c  qu’eux  feuls  font  les  vrais  coupables  qu’il 
feroit  principalement  important  de  découvrir  8c  de  dénoncer 
aux  tribunaux  , pour  obtenir  , au  prix  de  quelque  châtiment 
mémorable,  le  retour  abfolu  de  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  direéloires  doivent  enfin  veiller  à ce  que  les  muni- 
cipalités rempliffent  avec  exaélitude,  mais  avec  difcernemenr 
le  devoir  important  qui  leur  eft  impofé,  de  réprimer  les  attrou- 
pemens  féditieux. 

Si  quelques  municipalités  ufoient  indifcrètement  de  la  loi 
martiale,  les  direétoires  feroient  tenus  de  les  avertir  que  cette 
loi  eft  un  remède  extrême  que  la  patrie  n’emploie  qu’à  re» 
gret  contre  fes  enfans,  même  coupables  5 8c  qu’il  faut,  pour 
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bHau“e  J®  péril  de  la  tranquillité  pu- 

bhque  foit  tres-grave  & très-urgent. 

contraire,  fi  les  officiers  municipaux  avoi^nt 

Slelif  r?"’''  lorfque  la  sûLé  publique 

_.eoit.  & fi  cecte  négligence  avoit  eu  des  finices  Leftes 
ce  fe„.  „ dueaniie  de  dép„,.»e„.  j d>l 

LT'iIs  offi’  fi '^refponfabilitéeft encourue 

foTt  t.  " & ik  renverroient  aux  tribunaux, 

Z refponfabilité,  foit 

pour  infliger  d autres  peines,  fi  la  conduite  de  ces  officiert 

croît  afre^  repréhenfible  pour  mériter  d’être  pourfuivie  part 

doivent  montrer  une  fermeté 
1 pofante  dans  cette  partie  de  leurs  fonftions  j car  ce  feroit 

cdU"..  n Xïî  d’“«""'  » 

la  ronfi,.,  U P“W'animite  d officiers  municipaux  trahüTant 
fisncG  dont  ils  ont  été  hortorpç  Rr  ij  i 

œune  a tous  les  dangers  des  effervefcences  féditieufes. 

es  direaoires  de  diftria  feront  attentifs  à pourfuivre 

^ns  les  tribunaux  la  refponfabilité  des  dommages  occafîonnés 

par  des  attroupemens  contrôles  communes,  qui,  requifes  de 

àffiper  1 attroupement,  & ayant  pu  empêcher  le  dommage, 

nel  auroient  pas  fait.  Si  les  ditedoires  de  difirid  négligeoient 

de  remplir  cette  obligation  qui  leur  eft  prefcrite  par  fart.  ' r 

JZZ  t éiredoite  de  département 

ûin  de  les  rappeler  à fon  exécution. 

§.  I X. 

Gardes  nationales. 

Lorsque  l'affemblée  nationale  décrétera  conftitutionnelle- 
ment  1 organ.fation  des  gardes  nationales  , la  nature  & les 
ïègles  de  leur  fervke , eUe  déterminera  leurs  rapports  avec 
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les  corps  adminiflratifs  ^ Sz  Tautorité  que  ceux-cî  «-xerceroiat 
fur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en  attendant,  il 
eft  nécefTaire  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  po« 
fées  provifoirement , & dont  les  corps  adminiftratifs  doivent 
furveilier  robfervation. 

1°.  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aélue! 
des  gardes  nationales,  que  de  concert  entr'elles  & la  muni- 
cipalité. 

2°.  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoife  formant  des 
corporations  différentes  , font  tenues  de  fe  réunir  en  un  feui 
corps , de  fervir  fous  le  même  uniforme , & de  fuivre  le 
même  régime.  Les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofés  dans 
les  églifes. 

3°.  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d^adivité^ 
& leurs  fils  âgés  de  i8  ans,  doivent  s'infcrire  fur  la  lifte  de 
la  garde  nationale. 

4^’.  Ceux  qui,  à caiife  de  leur  âge  , de  leur  état  ou  pro- 
feftîon , ou  par  quelqu'autre  empêchement,  ne  pourront  fer- 
vir en  perfonne,  fe  feront  remplacer,  mais  feulement  par 
des  citoyens  aêtifs , ou  par  des  fils  de  citoyen  aélif , infcrits  fut 
la  lifte  de  la  garde  nationale.  ^ 

5°.  Les  membres  des  corps  municipaux  , & ceux  des  direc« 
toires  , ne  peuvent , pendant  leur  adminiftration , exercer  en 
même  temps  les  fonêlions  de  la  garde  nationale. 

6°.  Les  gardes  nationales  ont,  dans  leur  territoire,  le  pas 
fur  les  troupes  de  ligne. 

7°.  Elles  doivent  déférer  à la  requifition  des  municipalités 
Sc  des  corps  adminiftratifs  5 mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la 
prévenir. 

8°.  Elles  ne  peuvent,  ni  fe  mêler  direêlement , ou  indirec-* 
tement  de  Tadminiflration  municipale , ni  délibérer  fur  les 
objets  relatifs  à f adminiftration  générale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  encore  entre  les 
municipalités  & les  gardes  nationales , jufqu'à  l^organifâtion 

O’ 


( 3^') 

definitive  de  ces  dernieres^  feront  foumifes  aux  corps  adminifirâ' 
tifs , & terminés  par  le  diredoire  de  département , fur  les  ob- 
fervations  & f avis  des  direéloires  de  diflriét. 

Les  corps  adminiftratifs  remontant  aux  caufes  de  ces  dif- 
ficultés , examineront  fi  les  municipalités  , abufant  du  zèle  des 
citoyens^  n exigent  point  de  la  garde  nationale  au-delà  du  fer- 
vice  néceffaire^  ou  fi^  jaloufes  d'étendre  leur  autorité  ^ elles 
ne  troublent  point  fa  difcipline  intérieure.  Elles  examineront  auffi 
il  a garde  nationale  fe  tient  dans  la  fubordination  qu  elle  doit 
aux  corps  municipaux  5 fi  , dans  le  cas  où  elle  eil  requife 
elle  fe  montre  fidèle  au  ferment  qu  elle  a prêté,  de  protéger 
les  perfonnes , les  propriétés , la  perception  des  impôts  &°la 
circulanon  des  fubfîftances  ; fi  enfin  elle  n’entreprend  point  fur 
les  aftaires  civiles  dont  la  connoiffance  lui  eft  interdite.  Les 
corps  adffliniftratifs  ôppoferont  par-tout  le  langage  de  la  loi  à 
celui  des  paffions , & l’autorité  des  règles  aux  entreprifes 
arbrtraires.  Ils  s’appliqueront  fpécialemcnt  à appaifer  les  troubles 
iiaifians  , parce  qu’il  eft  beaucoup  plus  facile  de  remédier  par 
.a  prudence  aux  commencemens  du  défordre,  que  de  le  ré- 
primer par  la  force,  lorfqu’il  a fait  des  progrès. 

^ Les  adminiftrations  & les  municipalités  n’ont  d’aélion  fur 
les  troupes  de  ligne,  & fur  les  troupes  & gens  de  mer,  que 
par  les  requilîtioiis  quelles  peuvent  faire  aux  chefs  & cora- 
mandans,  dans  le  cas  où  le  fecours  de  la  force  armée  devient 
neceffaire.  H leur  eft  exprefîement  défendu  par  les  décrets  des 
<5&  10  août  1790,  d’intervenir,  fous  aucun  prétexte,  dans  les 
.affaires  qui  n’intérelTent  que  la  police  extérieure  de  cts  corps, 
la  difciplme  militaire  & l’ordre  du  fervice,  quand  même  leur 
tntervention  feroit  requife.  Les  diredoires  doivent  veiüer  à 
ce  que  es  municipalités  ne  contreviennent  point  à cette  dé- 
fenfe  ; & fi  elles  fe  permettoient  de  la  violer , elles  doivent 
lur-.e-champ  réprimer  ces  fortes  d’entreprifes , en  annullant 
tout  ce  qui  aurcit  été  fait  d’irrégulier  & d’incompétent. 

, ' CHAPITRE  IL 
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C H A P I T Pv  E I î. 

Finances. 


1 L ferok  fuperfiii  d'entrer  dans  de  longs  détails  fur  lêS 

mefures  à prendre  par  les  dlredoires  pour  accélérer  la 
conFeétion  & la  vérification  des  rôles  > pour  aiTiirer  & prefiG^r 
le  recouvrement  des  importions  j pour  conftater  & corriger  s 
dans  le  fépartement  prochain  ^ les  vices  de  celui  de  17901 
pour  pourvoir  aux  réclamations  des  contribuables  5 3z  pour 
continuer  & fiirveiller  Texécution  des  travaux  publics  ^ 
notamment  des  grandes  routes.  Le  fervice  de  cette , année  fe 


faifant  d'après  les  règles  anciennes  ^ il  appart-enoit  au  Roi 
d'indiquer  la  marche  qu'elles  prefcrivent  ^ à cet  égard  ^ aux 
nouvelles  adminiftrations.  C'efi:  dans  cette  vue  qu'a  été  ré- 
digée l'inilruélion  adrefïee  3 par  fon  ordre  3 aux  départemeUs, 
à mefure  qu'ils  font  organifés  3 & fur  laquelle  quelques  obfer- 
vations  feulement  ont  paru  indifpenfables. 

î.  îl  eil  dit  3 au  paragraphe  huitième  dè  cette  îriilriicdon3 
que  les  directoires  ne  peuvent  fe  permettre  de  nommer  pour 
le  rècou\Tenaent  des  importions  de  1790  3 & des  années 
antérieures  3 d'autres  receveurs  ou  tréforiers  3 que  ceux  main- 
tenus dans  leurs  foniRions  par  le  décret  du  30  janvier  1790; 
& que  toute  nomination  qui  aiiroit  été  faite  par  eux  3 ne 
pouvant  être  relative  qu'au  recouvrement  de  1791  feroit 
prématurée  & inconftitiitionnelie. 

Rien  n'eft  plus,  vrai  3 fi  les  nominations  des  diredoires 
n àvoient  pour  objet  que  le  recouvrement  des  impohdons  or- 
dinaires j mais  comme  il  efl  un  autre  genre  de  perceptions 
à faire  3 dès-à-préfent  j celle  notamment  des  revenus  des  biens 


InJIructzonpoui  les  ûJJ'anb,  admhizst. 
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cî-devant  ecclëiîafliques  ^ & du  prix  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  3 on  concliieroit  mal-à-propos  des  termes  de  rinf- 
trudion  du  Roi  ^ qu"il  ne  doit  être  établi  encore  aucune 
autre  caiiTe  que  celle  des  receveurs  des  importions  ordinaires. 
Il  eft  certain  ^ au  contraire  ^qu'il  faut  maintenant  ^ dans 
chaque  chef-lieu  de  diflriêl , des  cailTes  diflinêles  ^ dans  lef- 
quelles  puiiTent  être  verfées  les  perceptions  qui  ne  doivent 
pas  être  faites  par  ces  receveurs. 

Dans  les  diftriêls  où  les  confeils  ont  nommé  un  receveur , 
& ont  exigé  de  lui  un  cautionnement  fuffifant  en  immeubles , ces 
nominations  fubfifteront. 

Les  nominations  faites  par  les  confeils  de  diftriêi,  fans  la 
condition  d"un  c^tionnement  fuffifant  en  immeubles  3 fub lifte- 
ront auffi^  mais  à la  charge  par  les  receveu"rs  ainfi  nommés  de 
fournir  ce  cautionnement  dans  la  quinzaine , faute  de  quoi  il 
feroit  procédé  à une  autre  éleêlion. 

Les  confeils  de  diftricl  peuvent  feuls  inftituer  les  receveurs. 
Ainfi  les!  nominations  faites  par  les  direêtoires  de  diftriêl  font 
nulles. 

Dans  les  diftrids  où  la  première  tenue  des  confeils  ne  fera 
pas  eÉcore  finie  à la  réception  de  la  préfente  inftruêlion  ^ ils 
procéderont  inceftamment  à la  nomination  dhm  receveur. 

Dans  les  diftriêls  où  la  première  feffion  des  confeils  eft  ter- 
minée , & où  il  eft  néceffaire  d'élire  un  receveur  , foit  qu'il 
n'en  ait  pas  encore  été  nommé  ^ foit  que  la  nomination  ci-de- 
vant faite  fe  trouve  nulle  3 le  procureur-fyndic  3 à l'inftant 
même  de  la  réception  de  la  préfente  inftruêlion  , convoquera 
extraordinairement  le  confeil  pour  procéder  à l'éleêlion  du  re- 
ceveur. 

Les  confeils  de  diftriêl  auront  attention  de  ne  choifir  que 
des  perfonnes  d'une  probité  & d’une  folvabilité  commues  3 8e 
de  proportionner  l'importance  du  cautionnement  en  immeuble» 
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â i'étendue  du  recouvrement  dont  elles  feront  chargées.  L&.'s 
receveurs  adluels  des  importions  font  éligibles. 

Il  ne  fera  point  nomlné  de  tréforiers  de  département  ; Sc 
s'il  en  avoit  été  élu  dans  quelques  départemens  j leur  inftl- 
tution  n'aura  aucun  effet. 

Les  receveurs  de  diftriélj  ne  font  chargés  ^ quant  à préfent  ^ 
que  de  recevoir  les  revenus  des  biens  ci-devant  eccléiiaftiqiies  ^ 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  toiis  les  domaines 
nationaux:,  le  prix  du  rachat  des  différëns  droits  féodaux  , dont 
il  fera  parlé  ci-après  & les  autres  objets  dont  la  recette  leur 
eft  fpécialement  attribuée  par  les  décrets  de  l'aifemblée  na- 
tionale. Ils  ne  doivent  s'immifcer  en  aucune  manière  dans  le 
recouvrement  J foit  des  importions  de  175)0  ^ Se  des  années  an- 
térieures , foit  du  montant  de  la  contribution  pâtriotiquej  qui 
fera  payé  en  1790  & qui  efl  affeélé  au  fervice  de  la  préfente 
année.  Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens  receveurs 
ordinaires  des  impofitions^  lefqüels  font  maintenus,  à cet  égard* 
dans  leurs  fonélions  par  le  décret  du  30  janvier  dernier  , à 
l'exécution  duquel  les  direéloires  veilleront  avec  la  plus  grand® 
attention. 

Les  receveurs  de  diUriél  ne  pourront  auffi  entreprendre  fur 
aucune  des  fonclions  attribuées , quant  à préfent , ou  qui 
pourroient  être  attribuées  par  là  fuite  i aux  tréforiers  delà 
guerre  & de  la  mxarine,  ou  à d'autres  tréforiers  particuliers* 
Les  deniers  verfés  dans  les  caiffes  de  ces  tréforiers  ne  doivent 


jamais  être  détournés  de  leiir  deilination 


lé,  même  fous 


prétexte  de  les  appliquer  aiix  befoios  des  diitrids  , cil  des  dé- 
partemens j 8c  les  direèïoires  doivent  s'oppofer  à route  entreprifs 
de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  diftricl  verferont  tous  les  mois , dans  la 
Càiffe  de  l'extraordinaire,  le  montant  de  toutes  les  recettes  , 
déduêlion  faite  feulement  des  fommes  qui  doivent  être  payées 
à leur  caifTe.  Les  directoires  dé  diflriCt  veilleront,  avec  la  pliis 
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grande  attention  ^ à Texaclitude  de  ce  verfement  : ils  vengeront 
Tétât  de  la  caille  du  diftriél  tous  les  quinze  jours  ^ 8e  ils  en  en- 
verront fur- le- champ  le  bordereau  , avec  leurs  obfervations ^ 
au  dire<5loire  de  département  ^ à peine  par  les  membres  du  dif- 
triéi  d'en  répondre  en  leur  nom.  Le  direéloire  de  département 
tiendra  la  main  à Tentière  obfervation  de  ce  qui  eft  prefcrit 
aux  direéloires  8e  aux  receveurs  de  diftriél. 

Le  traitement  des  receveurs  de  diftriét  doit  être  fixé  d'après 
des  régies  générales  dont  la  détermination  ne  peut  appartenir 
qu'au  corps  légiflatif.  Les  adminiftrations  de  diftriél  s'abftien- 
dront  donc  de  prendre  aucune  efpèce  de  délibération  à cet 
égard. 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  membres  des  direc- 
toires, procureurs-généraux,  procureurs-fyndics  & fecrétaires. 
Au  furplus , TafTemblée  nationale  eft  convaincue  qu'elle  ne  peut 
ftatuer  trop  promptement  fur  l'indemnité  due  aux  citoyens  qui 
confacrent  leurs  veilles  à la  chofe  publique  j 8c  elle  a arrêté  de 
prendre  en  confidération  cet  objet  fous  peu  de  jours,  ainfî  que 
les  autres  dépenfes  d'adminiftration,  8c  notamment  l'allégement 
des  frais  de  correfpondance  : elle  ne  perdra  point  de  vue  alors  , 
que  fi  la  plus  douce  récompenfe  de  Tadminiftrateur  eft  la 
certitude  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie  , il  eft  néceffaire 
auffi  qu'il  puiffe  compter  fur  un  jufte  dédommagement  de  fes 
travaux. 

IL  Le  paragraphe  huitième  de  Tinftruêlîon  rédigée  par  ordre 
du  Roi,  indique  les  mefures  par  lefquelles  les  corps  admi- 
jiiftratifs  doivent  furveiller  8c  affurer  l'accélération  du  re- 
couvrement des  impofitîons  ordinaires.  Mais  un  décret  du 
13  Juillet  1790  contient , à ce  fujet  , plufieiirs  difpofîtions 
eflentielles  , dont  il  fera  utile  de  retrouver  ici  Tindication. 

1°.  Les  direêloires  de  département  doivent  charger  ceux 
de  diftriét  de  fe  tranfporter , fans  délai,  chez  les  receveurs 
particuliers  des  impofitions,  8c  de  fe  fane  repréfenter  par 
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eux  fans  déplacement  les  regiftres  de  leur  recouvrement  dont 
ils  conftateront  le  montant  pour  1700  ^ oc  même  pour  les 
années  antérieures  ^ afin  d'établir  la  fituation  adluelle  des 
colleêleurs  de  chacjue  municipalité. 

2°.  Ils  le  feront  aiilu  repréfenter  les  quittances  d’à-compts, 
eu  les  quittances  finales  données  aux  receveurs  particuliers 
fur  Texercice  de  1790  8c  des  années  antérieures  par  les  re- 
ceveurs ou  tréforiers  généraux  ^ afin  de  confiater  également 
la  fituation  aêluelle  des  premiers  vis-à-vis  des  féconds. 

3”.  Ils  drefferont  un  procès-verbal  fommaire  de  ces  opéra- 
tions 5 ils  l'enverront  avec  leur  avis  au  direéroire  de  dépar- 
tement 5 qui  en  rendra  compte  ^ fans  délai  ^ à i'afifemblée 
nationale  & au  miniftre  des  finances. 

4®.  Les  colleêleurs  & les  municipalités  qui  font  en  retard, 
feront  avertis  ^ fans  délai  , par  le  direéboire  de  diflriél  ou  par 
les  receveurs  particuliers , de  payer  les  termes  échus  ÿ Sc  ü ^ 
quin  zaine  après  cet  avertixTement  , ils  n'y  ont  pas  encore 
fatisfait , les  receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du 
directoire  de  diftriét  les  contraintes  nécefTaires , $c  ils  les 
mettront  fur-le-chanap  à exécution. 

Les  direétoires  de  diflrid'  fe  feront  remettre,  à l'avenir, 
tous  les  quinze  jours  , l'état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine,  certifié  par  les  receveurs  particuliers  5 ils  l'enverront 
fur-le-champ  au  directoire  de  département  , avec  leur  avis 
fur  les  caufes  du  retard  du  recouvrement , 8c  fur  les  moyens 
de  l'accélérer. 

6^.  Les  direCloires  de  département  feront  former  pareille» 
ment,  à la  fin  de  chaque  mois,  l'état  général,  certifié  d'eux, 
du  recouvrement  de  leur  territoire;  6c  ils  l'enverront,  avec 
leurs  obfervations,  au  minifire  des  finances  qui,  doit  être  tou- 
jours à portée  de  faire  conno’itre  au  corps  légillatif  la  véritable 
fituation.  du  recouvrement  des  knpofitions,  les  caufes  qui 
©nt  pu  en  retarder  les  pro?rrès. 
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^ra^raphe  9 de  rinftrudlion  du  roi  indîq^^ 


d'après  Tartide  X du  décret  du  25  mai  1790  ^ les  moyens  de 
^-orriger  les  vices  qui  fe  font  glÜTés  dans  le  répartement  des 
impolîtîons  de  1790.  Quelques  éclaire üTemens  ont  paru  conve-- 
pables  pour  fixer  le  véritable  fens  de  ce  décret. 

Les  diredoires  de  département  doivent  charger  ceux  d© 
diftrid  de  nommer  des  commifTaires  à Tefiet  de  conftater  les 
erreurs,  ir.égalités  Sz  doubles  emplois  dont  fe  plaignent  nombre 
de  communautés.  Les  commifTaires  drefieront  procès-verbal  de 
iour  travail  , & en  feront  le  rapport  au  directoire  de  diflriél, 
qui  le  prendra  en  confiJération , lors  du  répartement  prochain, 
& qui  s’appliquera  en  confoquence  à rétablir  alors  Tégalité 
entre  les  communautés  de  Ton  territoire, 

Le  direéloire  de  diitrlél  enverra  ce  même  rapport,  avec  fes 
pbfeî'v^t^ons , au  direêloire  de  département , afin  de  mettre 
celui-rci  en  état  d’établir  une  jude  prroportion  entre  les  différens 
dîdricfçs  de  fou  arrondiffement , lots  de  la  répartition  qu’il  fera 
^qtrç  eux  de  la  nraiTe  des  irnpofltions  du  département. 

Enfin  le  direêloire  de  département  rendra  compte  au  corps 
légidatif  du  réfuitat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans 
les  différons  diftricls  de  fon  arrondiiTement,  & il  y joindra  les 
renfeignemens  qu’il  jugçra  convenables  pour  éclairer  le  corps 
îégifiatif  fur  la  jufte  diftribution  de  l’impôt  entre  les  divers 
départemens  du  royaume. 

IV.  Il  eft  dit  au  paragraphe  ii  de  Tindruêlîcn,  rédigée  par 
«ordre  <iu  roi , que , lorfqtie  le  direéloire  de  département  aura 
approuvé  & délibéré  une  impofition  extraordinaire  pour  dé^ 
penfes  locales,  d’après  le  vœu  d’une  commune,  l’impofition 
ne  pourra  être  ordonnée  & répartie  qu’après  avoir  été  foumife 
à l’autorifatiop  du  Pioi,  Cependant,  comme  ü ne  s’agit  point 
H d’un  fait  dépendant  de  radminiftration  générale  du  royaume, 
mais  d’une  affaire  paytieuUèrç  & d’un  aéte  propre  au  pouvoir 
municipal,  Tapprobviop  du  diredoire  de  dé-parremem  fu^it 
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feule,  aux  termes  des  articles  54  & 56  du  décret  concernant 
la  conftitution  des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  T article  des  finances  fans  rappeler  aux 
corps  adminifiratifs  une  vérité  qu’ils  doivent  avoir  fans  cefie 
fous  les  yeux.  L’exaéle  perception  des  revenus  publics  peut 
feule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  oui  lui  font  impofes  j & pour  tout  dite , en  un  mot, 
c’eft  du  recouvrement  de  1 impôt  que  dépend  le  falut  de  1 Etat, 
Quels  reproches  n’auroient  donc  pas  a fe  faire  les  corps  admi- 
niftratifs , fi,  prépofés  par  la  coiifdtution  a la  furveiiiance  Sc 
à la  protedion  de  ce  recouvrement,  ils  ne  réunifloient  tous 
leurs  efforts  pour  prévenir  les  calamités  fans  nombre  qui 
prennent  leur  fource  dans  le  vide  du  tréfor  public  ? 

C II  A P I T E.  E II  I. 

Droits  féodaux. 

P A P.  MI  les  différentes  difpofitions  de  l’afiemblée  nationale 
fur  la  féodalité,  & fur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou 
moins  diredement , il  en  eft  plufîeurs  que  les  affemblées  *ad- 
minîftratives  font  chargées  d’exécuter  ou  faire  exécuter,  &: 
que,  par  cette  raifon , elles  doivent  avoir  conftamment  fous  les 
yeux. 

I.  L’article  13  du  titre  2 du  décret  du  ly  m.ars  dernier 
fupprime  fans  indemnité  les  droits  de  péage , de  long  & 
de  travers,  de  paffage,  de  hâlage  , de  pontonnage,  de  cha- 
mage  , de  grande  & petite  coutume , & tous  autres  de  ce 
genre , ou  qui  en^  feroient  repréfentatifs  , quand  même  ils 
feroient  émanés  d’une  autre  fource  que  du  régime  féodal. 
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il  déchargé  en  comequence  ceux  qui  les  percevoient , des 
obligations  attachées  à cette  perception  ^ c'eft-à-dire;,  de  Fen- 
tretien  des  chemins  j ponts  & autres  objets  fembkble-s.  Il 
faut  donc  qu  a 1 avenir  y ces  charges  foient  lupportees  par 
les  dépa-itemens  5 & qu’il  y foit  pourvu  déformais  par  les  af- 
femblées  adminiilratives  ^ faut  au  corps  légiflarif  à détermi- 
ner d’après  leurs  renfeignemens  J,  quelles  font,  dans  ce  genre, 
les  dépenles  de  conllruéiion , ou  de  reconftruétion  qui,  utiles 
à tout  le  royaume , doivent  être  acquittées  par  le  tréfor 
public. 

La  fuppreflion  des  droits  dont  il  vient  d’être  parlé , admet 
quatre  exceptions  établies  par  l’article  if  , & qgîi  formeront: 
pour  les  afîemblées  adminifrrattves,  ou  leurs  directoires,  un 
autre  objet  de  travail  & de  furveillance. 

La  première  eib  en  faveur  des  octrois  autorij'és  , qui  fe 
perçoivent  fous  quelqu’une  des  dénominations  mentionnées 
en  Tarticle  13  , foit  au  profit  du  tréfor  public  , foit  au  profit 
des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d’ha.bitans  ou 


hôpitaux. 

Cette  première  exception  n’a  pas  pour  but  , comme  quel- 
ques-uns ont  paru  le  peofer , la  confervation  indéfinie  de 
tous  les  droits  énoncés  en  l’article  1 3 , lefquels  fe  perçoivent 
au  profit  du  tréfor  public  , ou  des  ci-devant  provinces  , villes  , 
communautés  d’habitans  & hôpitaux.  Son  feul  objet  eft  de 
foufiraire , quant  à préfent , à la  fupprefiion  ceux  de  ces 
droits  qui  font  des  oélrois  proprement  dits , c’eft-à-dire  , ceux 
qui  , originairement  concédés  par  le  gouvernement  à des 
corps,  QU  à des  individus  , fe  lèvent  aujourd’hui  au  profit 
du  tréfor  public  , qui  en  a repris  la  poîTefiion  par  quelque 
caufe  que  ce  foit , oq  au  profit  d.es  ci-devaii|:  provinces , villes, 
communautés  d'habitans  , ou  hôpitaux. 

La  deuxième  exception  concerne  les  droits  de  bac  Se  de 
vçjture  d’eau  ^ c’eil-^-dire  ^ le  d?  î:enlr  fut  cert-aings 
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^rivières  des  bacs^  ou  des  voitures  d'eau,  Se  de  percevoir, 
pour  Tufage  qu  en  fait  le  public  des  loyers  ou  rétributions 
fixées  par  des  tarifs. 

La  troifième  exception  comprend  ceux  des  droits  énoncés 
en  Tarticle  13  , qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement 
de  frais,  non  pas  d'entretien  , mais  de  conftriiélion  de  ponts ^ 
canaux  , travaux  ou  ouvrages  d'arts  conftruits  , ou  reconf- 
truits  fous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrafie  tous  les  péages  accordés  à titre 
d’indemnké  à des  propriétaires  légitimes  de  moulins  , d u- 
fines  , de  bâtimens  ou  étabÜflemens  quelconques , iupprimes 
pour  caufe  d'utilité  publique. 

Ce  font  ces  quatre  exceptions  provifoires  , qui  doivent 
fixer  d'une  manière  fpéciale  l'attention  des  directoires  de 
département.  Suivant  l'article  lé,  ceux-ci  doivent  vérifier  les 
titres  & les  tarifs  de  la  création  dès  droits,  qui  fe  rap- 
portent à i'une  des  quatre  clafTes  j ils  doivent , d'après  cette 
opération , former  un  avis , & l'adrefTer  au  corps  légiilatif , 
qui  prononcera  enfuite  définitivement  fur  le  fort  de  ces 
droits.  En  conféquence,  les  poffelTeurs  font  tenus  de  repré- 
fenter  aux  directoires  de  département  leurs  titres , dans  l'année 
de  la  publication  du  décret  du  ij  mars  5 & s'ils  ne  fatisfai- 
foient  pas  à cette  obligation , la  perception  des  droits  de- 
meureroit  fufpendue. 

ÏL'  La  fupprefTion  des  droits  de  havage , de  coutume , de 
cohue , & de  ceux  de  hallage  ( qu'il  ne  faut  pas  contondre 
avec  les  droits  de  hàlage  mentionnés  en  l'article  1 3 ) eÆ 
devenue  l'occafon  d'une  attribution  particulière  pour  les 
affemblées  adminiftratives.  Ce  font  les  direéloires  de  dépar^ 
tement  qui,  aux  termes  de  l'art.  19,  doivent  terminer , par 
voie  d'arbitrage  , toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
entre  les  municipalités  les  ci-devant  pofiefieurs  des  droits 
on  vient  dçpaîlçr^  | raifon  des  bâtimeas  , halles,  étaux. 
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bancs  & autres  objets  qui  ont  fervi  iüfqu'à  préfent  au  dépôt, 
a fétaîage  ou  au  débit  des  marchandifes  & denrées , au  fiiiet 
derquelles  les  droits  étoient  perçus.  Les  bâtimens , halles  > 
étaux  & bancs  continuent  d'appartenir  à leurs  propriétaires  > 
mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter 
©U  de  les  prendre  a loyer , & réciproquement  ils  peuvent 
êu"e  contrairits  par  les  municipalités  de  les  vendre  ^ à moins 
quils  n'en  préfèrent  le  louage.  Cette  faculté  réciproque  e(l 
le  principe  qui  dirigera  les  directoires  de  département  dans 
les  difficultés  qui  leur  feront  foiimifes. 

Si  les  municipalités  & les-  propriétaires  s*accordoient  > 
îMi:es  à ne  vouloir  pas  acheter  ^ les  autres  à ne  vouloir  ni 
louer  ni  vendre,  alors  le  direéloire  de  département,  après 
avoir  confiiké  celui  de  diftriâ; , propoferoit  au  corps  légiflatif 
y fon  2VÎ5  fur  la  rétribution  qu'il  conviendrott  d'établir  à titre 
de  loyer,  au  profit  des  propriétaires  fur  les  marchands,  pour 
le  dépôt,  l'étalage  & le  débit  de  leurs  denrées  & marchan- 
dîfes. 

Sî  les  municipalités  ont  acheté  ou  • pris  à loyer  les  bâtimens , 
halles,  b-ancs  & étaux,  elles  drefferont  le  projet  d'un  tarif  des 
rérributîons  qui  devront  être  perçues  à leur  .profit  fur  les 
marchands , & ce  tarif  ne  fera  exécutoire  que  quand , fur  la 
propolïtioii  du  direéloire  de  département,  il  aura  été  approuvé_ 
par  un  décret  de  FAffembiée  nationale,  fanélionné  par  le 
Roi. 

A Fégard  des  falaires  des  perfoîines  employées,  dans  les 
places  & marchés  publics.,  au  pefage'  & mefurage  des  m.ar- 
chandifes  & denrées , les  municipalités  les  " fixeront  par  un 
tarif  auquel  ne  feront  fournis  que  ceux  qui  voudront  fe  fervir 
de  ces  perfonnes , & qui  ne  fep  cependant  exécutoire  qu'au- 
tant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  directoire  de'  département , 
d^'après  Favis  de  celui  de  dîftriél. 

Enfin,  les  alTemblées  adminiflratîves  $c  leurs  directoires  m 
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doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  difpofition  de  Tait.  5 du 
tit.  3 du  décret  du  15  mars,  qui,  leur  rappelant  que  tout  ce 
qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire,  excède  ies  bornes  de  leur 
autorité , leur  fait  défenfes  de  prohiber  la  perception  d'aucuns 
des  droits  feigneiiriaux  dont  le  paiement  feroit  réclamé , fous 
prétexte  qu'ils  fe  trouveroienr  implicitement  ou  explicitement 
fupprimés  fans  indemnité , fauf  aux  parties  intérelTées  à fe 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  juges  qui  en  doivent 
çonnoître.  Le-s  aÜ'emblées  adminiflratives  & leurs  direèloires 
ne  doivent  pas  fe  borner  à refpeéler  cette  défenfe  ÿ elles 
doivent  veiller  encore  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que 
ies  municipalités  n'entreprennent  pas  de  la  violer. 

in.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  font , dans  les  décrets 
des  3 mai  & 3 juillet  derniers , les  difpolîtions  qui  intéreffent 
|a  vigilance  des  aflemblées  adminiftratives. 

L'article  S du  décret  du  3 mai  concerne  les  droits  qui 
dépendent  des  fiefs  appartenans  à des  communautés  d'habi- 
tans  ; & s'il  permet  aux  municipalités  d'en  liquider  & recevoir 
le  rachat,  c'eft  à condition  néanmoins  de  n'y  procéder  que 
fous  l'autorité  & de  l'avis  du  direétoire  du  département  ÿ Sc 
pelui-ci  eft  expreffément  chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  eft  de  même , fuivant  l'article  9 du  même  décret,  pour 
la  liquidation  du  rachat  des  droits  dépendans  de  fiefs  qui 
appartiennent  à des  mains-mortes,  8z  qui  font  adminiftrés  par 
des  municipalités  à quelque  titre  que  ce  foit  ; mais  le  prix  doit 
en  être  verfé  dans  la  caifTe  du  difirièl , pour  être  porté  dans 
celle  de  l'extraordinaire,  de  la  manière  qui  a été  indiquée 
çi-deffus  au  chapitre  ÏL 

Ce  font  les  direéloires  de  département  qui , fur  l'avis  de 
ceux  de  difiriêt,  doivent  liquider  le  rachat  des  droits  dé- 
pendans des  biens  çi-devant  eccléfiaftiques , quels  qu'en  fcient 
les  adminiflrateurs  aduels , & le  prix  du  rachat  doit  être  verfé 
fuççeffiyemênt  dans  les  caifTes  dont  il  vient  d'être  parlé^. 


I 


(44) 

îî  efl  une  feufe  exception  pour  les  biens  de  Tordre  de 
Malthe.  Les  tituiaires  font  provifoirement  autorifés  à faire 
eux-memes  la  liquidation  des  droits  dus  aux  commanderies , 

ignités  & grands-prieurés  de  cet  ordre  j mais  ils  doivent  faire 
approuver  leur  liquidation  par  les  diredoires  de  département: 
ceux-ci  doivent  veiller  de  leur  côté  à ce  que  cette  liquidation 
foit  faite  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  décret  du  3 mai/ 
Sc  à ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les  mêmes  caiffes  que 
les  objets  précédens. 

La  forme  fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la  liquidation 
^ le  rachat  des  droits  dépendans  des  fefs  domaniaux  ^ ei: 

terminée  par  les  articles  4 ^ ^ 6 3z  j du  décret  du  | 

juillet. 

Ce  font  les  adminiftrateiirs  des  domaines  ^ ou  leurs  prépofés 
qui  doivent  liquider  le  rachat  ; ‘ 

I . Des  droits  appaitenans  aux  biens  domaniaux  j dont  la 
î'egie  leur  efc  confiéé , foit  en  totalité  j foit  pour  la  perception 
des  droits  cafiiels. 

2."^.  Des  droits  & redevances  fixes  8c  annuelles  des  biens 
aéluellem.ent  pofTédés  à titre  d'engagement  ^ ou  -concédés  à 
vie  ou  à tems. 

3 . Des  droits  tant  fixes  que  cafuels  ^ dépendans  des  domaines 
pofledés  a titre  d'échange  y mais  dont  les  échanges  ne  font 
pas  encore  coiifommés. 

4 . Des  fommes  dues  à la  nation  par  les  propriétaires  de 
Dîgns  mouvans  des  biens  nationaux  3 même  parles  apana* 
gîires  & les  échangiftes  3 dont  les  échanges  ne  font  point 
encore  confommés3  à raifon  des  rachats  par  eux  reçus  pour 
•se*  droits  dépendans  de  leurs  fiefs . 

Mais  les  direétoires  des  départemens  3 dans  le  reifort  def- 
i^uels  font  fitués  les  biens  dont  dépendent  les  droits  rache- 
râbles  3 doivent  vérifier  la  liquidation  des  adminiftcateurs  des 
aomainçs  ou  de  leurs  prépofés  3 & ne  l'approuver  qu'autant 
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qii^elle  fe  prouvera  coi^erme  au  taux  au  moJe  prefciîts  pat 
les  décrets  du  3 mai  j iis  doivent  veiller  d'ailleurs  à ce  que 
îe  pri:x  des  rachats  foit  exaélement  ^ 8c:  ^ à mefure  qu'ils  auront 
été  effectués  J,  verfé  de  la  caifTe  de  radminiftratioti  des  do'^ 
maines  dans  k caifTe  de  Textraordmaire. 

Les  mêmes  diredoires  doivent  également  vérifier  & ap- 
prouver , s'il  y a lieu  ^ la  liquidation  faite  par  les  apanagiftes 
des  droits  dépendans  des  biens  pofiTédés  à titre  d’apanage  , 
8c  rurveilier  le  verfement  fuccefiif  du  prix  clans  les  eaife  de 
diftriél  8c  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3 juillet  en  ne  rangeant  point  dans  la  dalfe 
des  droits  domaniaux  ceux  qui  dépendent  des  biens  poffédés  i 
titre  d'échanges  confommés  j n’approuve  pas  néanmoins  indîf- 
tinélement  tous  les  échanges  confommés.  îl  fait  au  contraire 
une  réferve  exprelTe  d'attaquer  ceux  dont  le  titre  feroii: 
reconnu  fufceptible  de  révifion.  ïl  autorife  même , dans  ce 
cas  3 les  oppofîtions  au  nom  de  la  Nation  , dans  la  forme 
prefciite  par  les  articles  47 , 48  8c  49  du  décret  du  3 mai  ^ 
aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  fortes  d'échanges. 
Les  direéioires  de  département  doivent  veiller  fur  ce  point 
aux  intérêts  de  la  Nation  ^ 8c  charger  le  procureur-général- 
fyiidic  de  faire  faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  nécef- 
faites. 

IV.  Les  articles  8c  16  du  décret  du  3 mai  chargent 
particulièrement  les  direêtoires  de  diftriél:  d'im  travail  qui 
exige  de  l’exaêlitude  8c  de  l'attention^  c'eft  la  formation  de 
deux  tableaux  ^ dont  riin  contiendra  l'appréciation  de  la  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles , agneaux  , cochoias  ^ 
heure,  fromage,  cire  8c  autres  denrées,  dans  les  lieux  ou 
îl  n'eft  pas  d’ufage  de  tenir  regiftre  du  prix  des  ventes  qU| 
s'en  font  , 8c  dont  l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix 
©rdinaire  des  journées  d'hommes , de  chevaux , de  bêtes  de 
fomme  8c  de  travail  , 8c  de  voitures.  Les  dlredoiîes  de 
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partement  veilleront  à la  confection  de  ces  deux  tableaux  ^ 
dont  un  double  leur  fera  adreffé. 

V.  Le  décret  du  i6  Juillet  1790  autorife  les  communautés 
d'habitans  à racheter  les  arbres  exiitans  fur  les.  places  pu- 
bliques des  villes , bourgs  & villages  ; mais  il  leur  défend  , 
à peine  de  refponfabilité  3 de  rien  entreprendre  que  d’après 
l’autorifation  expreffe  du  directoire  de  département , qui  fera 
donnée , d’après  l’avis  de  celui  de  diitriCt , fur  une  fimpie 
requête  , Sc  après  communication  aux  parties  intéreffées , 
s’il  y en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par  le  confeib 
général  de  la  commune  , & elles  indiqueront  les  moyens  d’en 
acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  16  juillet  charge  les  adminiftrations  de 
département  de  propofer  au  corps  Légiflatif  les  mefures  qu’elles 
jugeront  les  plus  convenables , d’après  les  localités , & fur 
l’avis  des  diéiriCts  , pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  , dont  la  confervation  intéreffe  le  public  j & pour  rem- 
placer ^ s’il  y a lieu  3 par  une  replantation  ^ ceux  qui  ont 
été  ou  pourront  être  abattus. 

VI.  Dans  le  décret  des  21  & 11  avril  dernier  3 concernant 
la  chalTe  ^ les  corps  adminiftratifs  fe  verront  autorifés  à dé- 
terminer ^ pour  l’avenir,  l’époque  à laquelle , dans  leurs  arron- 
diffemens  refpecüfs  , la  chalfe  doit  être  permife  aux  proprié- 
taires 8c  poffeffeurs  fur  leurs  terres  non  clofes  : c’eft  le  di- 
rectoire de  département  qui  doit  faire,  chaque  année , cette 
détermination  d’après  l’avis  des  directoires  de  diftriCt , 
lefquels  pourront  confulter , à ce  fujet,  les  municipalités  , afin 
de  concilier,  autant  qu’il  fera  poffible  , l’intérêt  général  avec 
le  droit  du  propriétaire. 

Le  directoire  de  département  examinera  fi  l’époque  de  l’ou- 
verture de  la  chafie  doit  être  la  même  dans  toute  l’étendue 
de  fon  territoire  , ou  fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans 
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quelques  diftridls.  L^’arrêté  qu^il  aura  pris  fur  cette  matière 
fera  adrefle  à toutes  les  municipalités  par  rentremife  du  diif- 
trid,  & publié  par  les  municipalités  quinze  jours  avant  celui 
cù  la  chafTe  fera  libre. 

VII.  Les  adminiftrareurs  doivent  veiller  enSn  à ce  que^  con- 
formément à Tarticle  II  du  décret  du  4 août  1789,  les  mu- 
nicipalités falTent  fermer  les  colombiers  au  tems  où  les  dégâts 
des  pigeons  peuvent  être  à craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé  f épo- 
que de  cette  clôture  , fera  publiée  quinze  jours  avant  cette 
époque  ^ & la  publication  en  jfera  renouvelée  tous  les  ans, 
Shl  furvient  quelques  réclamations  contre  les  difpofitions  que 
pourront  faire  à ce  fujet  les  municipalités , elles  feront  por- 
tées devant  les  alTemblées  admmiftratives , &:  le  diredoire  de 
département  y pourvoira  fur  Tavis  du  diredoire  de  difirid- 

En  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipalités  ^ les  di- 
redoires  de  difbrid  pourront  faire  eux-rnêmes  la  fixation  de 
répoque  de  la  clôture  des  colombiers. 


CHAPITRE  IV. 

Domaines  & bois. 

\ 

I.  L’assemblée  nationale  n’a  pu  s’occuper  encore  des 
réformes  que  peut  exiger  radminifiration  des  domaines  8c 
bois  j elle  a décrété  feulement  la  vente  des  biens  domaniaux: 
ainfi  J par  rapport  â la  régie  de  oes  biens  & â la  percep- 
tion de  leurs  revenus  ^ les  chofes  doivent  relier  j quant  à 
préfentj  fur  l’ancien  pied^  &•  les  municipalités  ^ ainfi  que  les 
adminifiratiGns  J ne  peuvent  y prendre  part. 
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Î1  en  ed  de  même  de  la  jurirdiclioii  des  eaux  8c  forêts  quf 
fubfiile  toujours , & qui  ^ n'ayant  encore  perdu  que  ja  feule 
attribution  des  délits  de  chafTe^  doit  continuer  de  connoître, 
comme  par  le  paiïe  ^ de  toutes  les  autres  matières  que  lés 
anciennes  lois  ont  foumifes  à fa  compétence^  jiifqu'à  ce  qu'un 
décret  formel  de  l'alTemblée  nationale  ait  prononcé  fa  fup- 
preffion. 

Nombre  de  municipalités  cependant , égarées  par  une  fauffe 
interprétation  des  décrets  des  îi  décembre  & i8  rnars  der- 
niers, fe'  font  permis  des  entreprifes  dont  la  durée  & la  mul- 
tiplication auroient  les  fuites  les  plus  funeftes.  L'Âflembléé 
nationale  a mis  fous  la  fauve- garde  des  alTembléès  adminif- 
tratives  8c  municipales  , les  forêts  , les  bois  & les  arbres  j 
8c  elle  leur  en  a recommande  la  confervation.  De  là  pîufîeurs 
municipalités  ont  conclu  que  l'adminiflration  des  bois  leur 
étoit  attribuée  , 8c  qu'elle  étoit  ôtée  aux  ofbciers  des  mai- 
trifes  j erreur  palpable , 8c  qui  trouve  fa  condamnation  danS' 
les  décrets  mêmes  dont  on  a cherché  à l'appuyer,  puifqu'iîs 
^ réfervent  expreffément  les  difpofitions  des  ordonnances  fur 
le  fait  des  eaux  8c  forêts  ; piiirque  les  ofSciers  des  maitrifes 
8c  autres  juges  compétens  font  chargés  littéralement  de  main- 
tenir les  règles,  & d'en  punir  la  violation  ÿ puifqu'enfin  le 

/ 

devoir  des  municipalités  efb  reilreint  à un  limple  droit  de  für- 
veillance  , & à la  charge  de  dénoncer  les  contraventions 
aux  tribunaux  qui  en  doivent  connoitre. 

Cette  erreur  a déjà  produit  beaucoup  de  mal.  Les  gardes' 
des  maitrifes  ont , dans  plufeurs  endroits  , été  expuifés  des 
forêts,  & expofés  à des  violences  : les  officiers  des  maitrifes 
eux-mêmes  n’ont  pas  été  plus  refpedi:és  : ils  font,  dans  cer- 
taines provinces,  réduits  à l'impuiffiance  de  faire  leurs  fonc- 
tions, qui  ne  doivent  cependant  pas  être  interrompues  tant 
qu'un  nouvel  ordre  des  chofes  n'aura  point  été  établi-:  des 
dégâts  conlidérables  ont  été  co^mmis  dans  les  bois,  fous  les 

yeux 
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y'eux  des  municipalités  qui  dévoient  les  empêcher  & les  pré- 
venir, & qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  oppofer.  Il 

n'eft  même  que  trop  certain  que  quelques-unes  les  ont 
aiitorifés  formellement^  tandis  que  d’autres  ^ renverfant  l'ordre 
jurifdidionnel  érigent  dans  leur  fein  un  tribunal  auquel  elles 
citent  J,  & où  elles  condanirient  elles-mêmes  les  contrevenans. 


C’ed  aux  affemblées  adminifirativesj  & fpécialement  a leurs 
direéloires  J qu'il  appartient  d'arrêter  le  cours  d'un  défordre 
véritablement  effrayant  j c’eii  à elles  qu'il  efb  réferye  de  far- 
veiiler  la  conduite  des  inunicipalkés^  de  les  contenir  dans  les 
bornes  précifes  de  leur  pouvoir,  & particulièrement  de  les 
éclairer  fur  la  fauiTe  interprétation  des  decrets  de  1 affemblee 


nationale  : elles-mêmes  font  chargées  de  veiller  à la  confer- 
vation  des  bois  5 & ce  n’eft  pas  feulement  contre  les  délits  des 
particuliers , c'eft  auÜi  contre  les  erreurs  & les  eatreprifes  des 
municipalités  qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété  pré- 
cieufe. 


IL  II  eO:  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable  a entramé 
les  municipalités  au-delà  des  bernes  de  leurs  fonélions . Des 
communautés  eccléfiaftiques  & des  bénéficiers  fe  font  permis 
des  coupes  de  bois  qui  n'étoient  pas  autorifées  5 c'étoit  un  des 
délits  dont  la  furveiliance  étoit  confiée  aux  officiers  municipaux ^ 
Sc  que  les  procureurs  des  communes  éroient  chargés  de  dé- 
noncer aux  tribunaux.  Des  mimicipalités  ont  été  plus  loin  : au 
lieu  de  fe  contenter  d'une  lîmple  dénonciation,  elles  ont  fait 
faifîr  elles  - mêmes , & à leur  propre  requête , foit  les  bois 
coupés  en  contravention,  foit  les  deniers  provenans  de  leur 
vente  5 & ces  failles  ont  donné  lieu  à des  inHan-ces , à des 
jugemens,  & même  à des  appels  où  ces  municipalités  figurent 
comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  foit  rétabli  à cet  égard,  8c  qu'elles 
ceffent  d'exercer  ou  d'elTuyer  des  poùrfuites  pour  lefqiieiles 
înftriictîon  -pour  les  ajjemb,  admihzft.  &c,  D 
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elles  font  fans  qualité  fuflîfante,  fans  héaftmoins  que  le  ftult 
de  leux  follicitude  foit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à cet  égard  aux  münicH 
palités  i fe  trouve  dans  la  main  des  afTemblées  adminiftratives* 
Chargées  par  un  décret  fpécial  de  râdminiftratiôn  des  biens 
ci-devarib  eccléfiaftiques  ^ point  de  doute  qü' elles  n' aient  le 
àroit  de  diriger  en  juftice  , par  l'entremife  des  procureurs^ 
fyndies  ^ toutes  les  aéüons  relatives  à la  eonfervation  des  biens 
qu'elles  doivent  adminiftrer. 

Ainiîj  l'un  des  premiers  foins  des  direéloire?  de  département 
doit  être,  d'une  part,  de  veiller  à ce  qüe  de  femblableâ 
pourfuites  ne  foient  plus  faites  par  les  municipalités,  & d'autre 
part,  de  fe  faire  rendre  compte  des  failles  & des  inftances 
fubliftantes  ; ils  peferont  enfuite  dans  leur  fàgelTe , s'il  eft 
convenable  de  prendre  le  fait  Bc  caufe  des  municipalités  qui 
font  aétuellement  en  procès , ou  li  la  prudence  & la  juftice 
doivent  diéter  un  autre  parti. 

III.  Les  changemens  fur  venus  dans  l'adtniniftration  des  biens 
ci-dévant  eccléfiaftiques  ne  doivent  point  empêcher  la  vente  &: 
l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie* 
Le  furfis,  prononcé  par  le  décret  du  i8  mars  dernier,  ne  con- 
cerne que  les  coupes  extraordinaires , & il  y auroit  de  grands 
inconvéniens  à donner  a ce  furfis  un  effet  plus  étendu , puifqu  il 
en  réfuîtenoit  une  grande  difficulté,  & vraifemblablement,  dans 
nombre  d'endroits  , l'impoffibilité  de  compléter  les  approvi- 
fionnernens  nécelTaires» 

Ainfi  les  dkeaoires  des  afTemblées  adminiftratives  doivent 
veiller  à ce  que  les  opérations  & délivrances  qui  fe  faifoient 
annuellement  dans  les  bois  ci-devant  eccléfiaftiques , aient  lieu 
cette  année  comme  dans  les  précédentes , &:  a ce  qu  elles  fe 
faffient  aux  époques  ufitéeSé 

Quant  aux  adjudications , il  eft  également  elfentiel  qu  elles 
n’éprouYCht aucun  retard;  6c  que,  pour  en  affiurer  le  fuccès  ,^ 
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les  diredloires  de  département  (Chargent  les  direétoires  des 
diftriéls , dans  le  territoire  deCquels  elles  devront  être  faites j 
^0  P0  concerter  avec  les  officiers  des  maitrifes» 

Les  forrnalités  c^i-devant  ôbfervées  pour  les  ventes  Sc  àdju^ 
dications  des  bois  continueront  d’avoir  lieu  jufqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

L’adjudication  fe  fera  par  le  direftoire  de  diftriél , délégué 
à cet  effet  par  le  direéloîre  de  département,  en  préfence  de 
deux  officiers  au  moins  du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  lé 
martelage  & la  délivrance,  ou  eux  duement  appelés.  Les  direct 
toires  de  département  veilleront , au  fürplus  ^ a ce  que  les 
différentes  adjudications  a faire  dans  leur  territoire  ^ foient 
fixées  à des  jours  différens,  & de  manière  à entretenir  la  con- 
currence  entre  les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  ôbfervation  concerne  l’exécution  du  dé« 
tret  du  6 juin  1790  j il  autorife  les  directoires  de  départe- 
ment à faire  Verfer  dans  les  cailles  des  dîftriCls  les  fommes 
provenues  des  ventes  des  bois  des  communautés  ecclélîafti- 
ques , ou  laïques , foit  que  ces  fommes  aient  ete  portées 
dans  la  caiffe  de  l’adrnmiftration  des  domaines  , ou  dans  celle 
des  anciens  receveurs-généraux  des  domaines  & bois  j foit 
qu’elles  exiftent  entre  les  mains  des  héfitiers  ou  reptefentans 
de  ces  receveurs-généraux  > foit  endn  , qu’elles  aient  ete  de- 
pofées  par  aütorité  de  juftice  ou  autrement  entre  les  mains 
de  toute  autre  perfanne  publique  ou  particulière.  En  cas 
de  refus  ou  de  retardement  de  la  part  des  dépoiitaires , lé 
directoire  de  département  pourra , fur  la  demande  du  direc- 
toire de  diftriCt,  décerner  contre  eux  une  contrainte  qui 
-fera  itiife  à exécution  par  le  tréforier  du  diftriCt. 

Le  même  décret  du  6 juin  autorife  les  directoires  de  dé- 
partement à déterminer  l’emploi  des  deniers , provenant  dé 
la  Yisnté  des  bois  des  communautés  laïques  > fur  la  demandé 

D % 
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-des  confeils-généraux  des  communes , & de  l’avis  des  cjireâoi- 

ces  des  diflriéls. 

11  ed  mutile  d’avertir  les  diredoires  que  des  règles' d’utilité 
& d’économie  doivent  en  diriger  l’ernDloi. 

Il  faut  au  furpliis^  affurer^  avant  tout  ^ l’acquit  des  charges 
impofées  aux  adjudicataires  des  bois  des  communautés  ecclé- 
üvvftjques  ou  laïques  ^ & le  paiement  des,  ouvrages  auxquels 
le  piix  des  ventes  & des  adjudications  a principalement 
été  defliné. 

On  finira  ce  chapitre  ^ en  invitant  les  aclminifirations  à com- 
muniquer leurs  vues  fur  le  ’ meilleur  plan  d’aménagement  des 
forêts  nationales  , des  bois  communaux  fi  négligés  par-tout ^ 
Sc  même  des  bois  des  particuliers.  Mais  elles  n’oublie- 
ront pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamais  être 

genee  , qu  autant  que  le  bien  général  l’exige  indifpenfable- 
anent. 


y 


PITRE  V 


AïiénoMon  des  Domaines  nationaua:. 

P . ■ , 

^ A K domaines  nationaux  l’on  entend  deux  efiaèces  de  biens; 
les  biens  du  dom.aine  proprement  dits^  Bc  les  biens  ci-devant 
•eccléiiafiiques. 

L.  alienation,  des  domaines  nationaux  efi  une  des  opéra- 
tions  les  plus  importantes  de  raiîemblée  nationale  : fa  prompte 
e-xeciiuon  influera  efTentiellement  fur  le  rétabliffement  dés 
finances  3 fur  rarFermjiTemènt  de  la- confiitiition'h  & fur  la 
pro^érité  de  l’empire.'  Mais  fon  fiiccès  dépend  beaucoup  du 
zèle  J de  l’aêlivité , & de  rintelligencé  des  alTembrées  admi- 
nifiratives,  . 


•Four,  connoitre  la  mefure  de  leurs  devoirs^  pour  appre'dcr 
rétendue  de  leurs  fondions,-  & pour  en  faiiir  f’eniemble  Sc- 
ies détails  J elles  devront  d'abord  méditer  les  décrets  de 
raffemblée  nationale3  en  rapprocher  les  différentes  difboiitionsj, 
et  fe  pénétrer  de  refprit  qui  h 


Ces  Décrets  soîcxr 

î°.  Celui  des  19  & 21  deceniDre  1789  ^ qui  a ffa tué  qu'il  fe-» 
roit  aliéné  des  domaines  nationaux  , pour  une  femme  de  rco 
millions  ^ 8c  qif  il  fercit  créé  des  ailignats  fur  le  produit  des 
ventes  ^ jufqif  à concurrence  de  pareille  femme. 

2 . Celui  du  17  IVîarSj  qui  ordonne  que  les  qoo  millions 
de  domaines  nationaux  feront  aliénés  au - profit  des  muni- 
cipalités du  moyaume  ^ 8c  quil  en  fera  vendu-  à la  muni- 
cipalité de  Paris  pour  200  , millions  ; mais  fous  la  claufe 
de  ceaer  3 aUx  memes  conaitîon.s  3 aux  autres  miiniciparités  qui 
ie  délireront  3 les  -biens  iitiies  dans  leurs  territoires. 

3 . Celui  du  14  m.ai  3 qui  détermine  les  fGrmes.3  les  rè- 
gles 8c  les  avantages  des  ventes  à faire  3 foit  aux  miinici- 
paîxtv^s  qui  acquerront-  direéfernent  3 foit  à celles  oui  fe  ■%— 
font  fybiOger3  foit  eniio  a.ux  particuliers  quiv  acquerrons  des 
municipalités. 

4 . L mftiuélion  décrétée  le  31  mai  j laquelle  a pour  bu t 
d-^  faciliter  aux  municipalités  oc  aux  corps-  adminifLTaîifs. 
1 intelligence  du  decret  du  143  8c  de  prévenir  3 par  de.s  dé- 
tails 8c:  des  interprétations  3 les  doutes  6c  les  obftacies  par 
lefquels  fon  exécution  pourroit  être  arrêtée.-  Cette  inftruéliori 
embraffe3  en  grande  partie,  le  lydême  de  l'opération  3 8; 

laiffe  peu  à ajouter  aux  réflexions  & aux  développemeiis 

qu'elle  contient.  ^ 

^ 5 .^Le  décret  des  ij  3 z6  8c  29  juinj  qui  permet  raliéna- 
tîon  de  tous  les  domaines  nationaux  3 autres  que  ceux  dont 
il  fait  une  exception  fpéci-ale,  8c  qui  détermine  les  formes 3 
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îes  règles  & les  avantages  des  ventes  qui  feront  faîtes  3 fait 
diredement  aux  particuliers  j foit  aux  municipalités. 

6^,  Le  décret  du  16  juillet  3 qui  fixe  au  15  feptembre  pro- 
chain le  délai  dans  lequel  les  municipalités  doivent  faire  leurs 
foumifTions  3 pour  jc-uir  des  avantages  qui  leur  font  afiurés 
par  le  décret  du  14  mai, 

7°.  Enfin  le  décret  du  6 août  qui  prononce  quelles  font  les 
parties  de  bois  nationaux  qui  peuvent  être  mifes  en  vente, 

§,  PREMIER. 

Ohfervatwns  générales. 

Les  diredoires  de  département  8c  de  diftrid  font  autorîfés 
à recevoir  diredement  les  foumifTions  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  des  domaines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  regiftre 
de  ces  foumifiions  3 dans  la  forme  prefcrite  par  Tarticle  3 
du  décret  du  mois  de  juin  j %c  le  diredoire  de  diftrid  doit 
adreffer3  tous  les  quinze  jours  3 à celui  de  département  3 Tétât 
de  celles  qu"il  aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  comité  d*aliénation  des  domaines  nationaux  fait  main- 
tenant parvenir  deux  tableaux  aux  diredoires  de  département. 
Par  le  premier  3 le  Comité  leur  donne  eonnDifiTance  de  toutes 
îes  foumifTions  qu’il  a reçues  des  mumicipalités , ou  des  par- 
ticuliers 3 pour  des  biens  fitués  dans  leur  territoire.  Le  fécond 
doit  leur  fervir  à faire  connoitre  au  comité  les  foumifTions 
reçues  tant  par  eux  que  par  les  diredoires  des  diflrids  de 
^}eur  arrondifTement. 

Les  diredoires  de  département  doivent  3 aux  termes  de 
Tarticle  4 du  décret  du  mois  de  juin  3 former  un  état  de 
tous  les  domaines  nationaux  fitués  dans  leur  territoire.  Ils 
s’occuperont  fans  délai  de  la  formation  de  cet  état3  dans  le- 
q.uel  feront  diftinguées  foigneufement  les  différentes  nature^ 
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de  biens.  Il  fera  fait  un  chapitre  féparé  des  bois  & forêts 
dans  lequel  les  direaoi^es  indiqueront  quelles  font  les  par- 
ties de  bois  qui  leur  paroilfent  devoir  être  mifes  en  vente, 

& quelles  font  celles  qui  doivent  être  confervées  en  exécution 
du  décret  du  6 Août  1790.  Us  chargeront  en  conféquence 
chaque  dire^oire  de  diftria  de  leur  procurer , avec  le  fecours 
des  municipalités  , ^indication  détaillée  des  biens  de  leur 
arrondilTement.  Le  tableau  général  des  domaines  nationaux 
de  chaque  département  , divifé  par  diftriél  & fubdivifé  par 
municipalité  , fera  adreffé  à f affemblée  nationale. 

Les  règles , fuivant  lefquelles  doit  fe  faire  1 eflimation  des 
domaines  nationaux , font  indiquées  avec  beaucoup  de  ^dé- 
tail dans  les  décrets  des  mois  de  mai  & juin  , & dans  finf- 
truétion  du  31  mai>  les  dirpoûtions  en  font  en  général  aflê^ 
claires,  pour  n^ avoir  pas  befoin  de  plus  amples  explications. 
On  fe  contentera  d^ ajouter  les  obfervations  fuivantes  . 
jo.  Quand  un  domaine  afferme  par  un  bail  general  fe 
trouve  enfuite  divifé  par  des  fous-baux , c eft  le  prix  de  ces 
fous-baux  qui  doit  fervir  de  bafe  à Teftimation  du  domaine, 
comme  fe  rapprochant  davantage  de  la  véritable  valeur  du 
revenu.  Ainfi  les  diredoires  doivent  s'occuper  de  la  recherche 
de  ces  fous-baux  , & s'en  procurer  la  repréfentation  , en 
ufant  au  befoin  des  moyens  indiqués  par  fart.  lO  du  décret 
du  mois  de  juin. 

2®.  Si  un  domaine  eft  afferme  par  bail  emphytéotique,  il 
eft  notoire  que  le  plus  fouvent,  dans  ce  cas  , le  prix  du  bail  eft 
fort  éloiqné  de  la  véritable  valeur  des  revenus , fur-tout  ft  le 
bail  eft  déjà  ancien  , & fi  le  preneur  a fait  des  dépenfes  pour 
r amélioration  du  domaine.  Ainfi,  nul  autre  moyen  alors  de 
connoître  la  valeur  du  revenu  , qu  une  cftimation  par  ex- 
perts 5 &c  c’eft  aufti  ce  qui  eft  prefcrit. 

Au  furplus  , comme  les  baux  emphytéotiques  renferment 
une  véritable  aliénation  , ils  ne  font  réputés  avoir  été  faitîB 

D 4 ^ 
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■ %'n'«ement,  & par  conféqaent  les  acquéreurs  ne  feront  tenus 
<ie  leur- entretien  , qu’autant  qu'iîs  auront  été  précédés  Sî 
révérât  de  toutes- les  folemnités  requifss  par  la  loi  dulku-dela 

luuaaon , pour  la  validité  de  l'aliénation  des  objets  compris 

0.2ns  ces  taux.  _ “ 

El, tout  eu  partie  du  fermage  confîae  en  grains  ou 
au.Ks  o.ni^es,  li  fera  formé  une  année  commune  de  leur 
wur , d’après  le' prix  des  grains  & dentées  de  même  nature, 
leieve  lui;  les  regiares  du  marché  du  lieu,  ou  du  marché  le 
pais  prochain,  s'il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  L’année  com- 
mune fera  formée  fur  les  dix  dernières  années. 

4°.  Si  les  fermiers -refufoient  de  certifier  par  ferment  la 
vente  oe  leurs  baux  & fous-baux,  le  défaut  de  preftation  de 
ce  ferment  n’empêchera  pas , après  leur  refus  conftaté , de 
prendre  les  baux  & fous-baux  pourbafe  de  l’eftimation;  mais  les 
reiufans  feront  déclarés  déchus  de  leurs  baux  ou  fous- 
baux  par  le  juge  ordinaire , fur  la  demande  du  procureur-gé- 

neral-fyndic , pourfuite  & diligence  du  procureur-iyndic  du  dif- 

tïïdc. 

JO,  Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  foutenoient  n'a~ 
voir  point  de  bail,  &:  quSl  fut  impotTible  d^en  avoir  connoif- 
limce,  il  faiidrorc  en  iifer  en  ce  cas  comme  Ti  véritablement 
i n exiiloit^  point  de  bail,  fauf  néanmoins  à recourir  au  bail^ 
SI  venoit  a être  repréfenté  avant  les  premières  enchères. 

^ Dans  les  lieux  où  les  adminiftrations  de  diftricl  ou  leurs 
direaoirss  ne  feroient  pas  encore  en  aêlivité^  leurs  fondions 
feront  proviioirement  remplies  par  les  municipalités  des  chefs- 
lieux  de  diilrids  & shl  s^agiiToit  d’acquihtion  à faire  par  une 
e ces  municipalités,  dans  le  diftrid  même  dont  elle  eft  le 
c ûi-lieu  elle  feroit  fiippléée  à cet  égard  feulement  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  didrid  le  plus  voifin  qui  n^auroit 
pas  fait  de  foumiffion  : & à cet  effet  le  diredoire  de  dépar- 
t-Lment  pourra  correfpondre  diredement  avec  la  municipalité 
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du  chef-lieu  de  àiCiddc , comme  tenant  Heu  en  cette-pattie  • 
du  directoire  de  diftriaj  tant  qui!  ne  fera  pas  formé. 

Le  directoire' de  département  fera  afficher  le  15  de  chaque 
mois  , dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  territoire  ^ Sc 
notamment  dans  ceux  de  la  fituanon  des  biens  ^ & u^iiS  les 
chef-lieux  de  didriCc  , fétat  des  biens  qui  auront  été  eflL 
mes  dans  le  mois  précédent,  avec  éuonciation. du  prix  de  Tef- 
timation  de  cliacpie  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  fera  eîi 
outre  dépofé  au  fecrétariat  de  Thotel  commun  de  chacun  des 
lieux  od  il  fera  affiché  > & il  fera  permis  a cnacun  d en  prendre 
communication  ou  copie  fans  frais. 

Le  directoire  de  département  adreffera  aiiffi,  le  1 j de  chaque 
mois , au  corps  légiflatif  Tétât  des  eftimations  qui  auront  été 
faites,  & des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou  confom- 
îmées  dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  adminiltrations , relativement  aux  ventes  des 
domaines  nationaux,  peut  fe  confiderer  fous  d,eux  points-de- 
vue  5 par  rapport  à celles  qui  feront  faites  aux  municipalités  , 
ou  par  leur  médiation  ; & par  rapport  à celles  qui'  feront  faites 
aux  particuliers  directement  & fans  întermédiarie. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux  modes  d a- 
liéiiation,  il  p/eft  pas  imitile  d'obferver  que  leur  diitinCtion 
îTintérelTe  en  rien  les  particuliers.  ' ^ 

Il  falloir  imprimer  un  premier  mouvement  a une  operation 
qui  relevera  le  crédit  national-,  & aiiiirera  au  trefor  public 
les  reiTources  les  plus  fécondes,  il  failoit  amTi  adoucir  les 
maux  qui  avoient  été  pour  plufieurs  municipalités  les  fuites 
inévitables  de  la  révolution.  De  là  Tidée  de  fe  fervir  ne  leur 
entremife  pour  la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
naux 5 mais,  (bit  que  cette  médiation  doive  avoir  lieu,  foitque 
la  vente  fe  fafîe  directement  aux  particuliers,  la  condition  de 
eeux-ci  ne  varie  point.  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas. 


l- 


(58  ) 

(îaufes  $c  les  formes  de  radjudication  font  parfaitement  fem- 
bîables  ; les  facilités  font  les  mêmes  pour  enchérir , Sc  U 
libération  de  f adjudicataire  doit  s^opérer  de  la  même  manière- 

§.  II. 

Des  ventes  auæ  Municipalités  , ou  par  leur 

entremife. 

On  fe  bornera  a indiquer  fomraaitement  les  principaux  ob- 
jets de  la  furveiliance  & des  fondions  des  diredoires. 

Ils  doivent  veiller  à ce  que  les  municipalités  fe  conforment 
avec  exaditude  aux  formes  & aux  conditions  prefcrites  par  les 
dîfférens  décrets  8c  par  rinftrudion  ci-devant  énoncée. 

Il  eft  effentiel  fur-tout  de  faire  en  forte  que  les  municipalités 
ne  puilTent  apporter  le  plus  léger  retard  à Fadjudication  des 
biens  pour  lefquels  il  aura  été  fait  des  offres  fuffifantes.  Sur 
le  refus,  ou,  en  cas  de  négligence  d'une  municipalité,  le  fou- 
miffionnaire  aura  droit  de  s'adrefler  au  diredoire  de  diftrid, 
qui  fe  fera  rendre  compte,  par  la  municipalité,  des  motifs  de 
fa  conduite.  Si  les  motifs  font  jugés  infuffifans , le  diredoire 
de  diftrid  prelTera  la  municipalité  de  pourfuivre  l'adjudication. 
En  cas  de  refus  perfévérant,  le  diredoire  de  diftrid  pourra 
charger  le  procureur-fyndic  de  la  requérir  lui-même. 

Les  diredoires  furveilleront  l'adminiflration  8c  la  jouiffance 
que  doivent  exercer  les  municipalités,  jufqu'à  l'époque  des 
reventes  > cette  furveiliance  s'étendra  même  fur  la  jouifïknçe 
des  adjudicataires  particuliers,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  entiè- 
rement acquitté  le  prix  de  leur  adjudication.  Elle  doit  s'exercer 
avec  une  attention  particulière  fur  les  objets  les  plus  fufcep- 
tibies  d être  dégradés.  Le  diredoire  de  département  chargera 
le  procureur-général-fyndic  de  pourfuivre,  devant  les  tribunaux 
competwîis , les  municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuferoieiift 
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<ie  leur  iouiffance  au  point  de  diminuer  les  ffirerés  de  la  nation. 
Tous  les  adminiftrateurs  des  départemens  & diftnfts  , & toutes 
les  municipalités  doivent  fe  regarder  comme  obliges  a aider 
les  di^aoires  dans  la  furveillance  dont  il  vient  dette  parle, 

& à leur  donner  une  prompte  connoiffance  des  e^a  ations 
qui  feront  commifes  ; ils  feront  invités  par  les  direaoires  de 
diftrid  à vemplir  ce  devoir  avec  z.èle.  ^ 

Le  direaoire  de  département  aura  foin  que  les 
auxquelles  il  fera  procédé  devant  les  direaoires  de  diftna 
foient  faites  avec  toute  la  promptitude , a pu  icite 
fidélité  poiTibles. 

Les  direaoires  veilleront  à ce  que  le  montant  des  obligations, 
foufcrites  par  les  municipalités,  foit  exaaement  acquitte, 
à ce  que  le  prix  des  reventes  faites  aux 

ponauellement,  foit  dans  la  caiffe  du  receveur  du  diftna,  fo  t 
dans  celle  de  rextraordinaire  : ils  chargeront  le  procureur- 
génétabfyndic  de  pourfuivre  les  débiteurs  en  retard, 

§,  III, 

Des  ventes  qui  feront  faîtes  directement  aux 

particuliers. 


La  vente  des  domaines  nationaux , décrétée  d'abord  jufqu  a 
concurrence  de  quatre  cents  miUions  feulement  n eft  p «S 
circonfcritc  dans  les  bornes  de  cette  femme.  De  pmffans  m . 
d’utilité  publique  ont  déterminé  le  corps  legiflarit  a autor, 
îa  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  par  les  decrets  des  if, 
& i9  juin.  Il  na  prononcé  que  deux  exceptions,  lune 
définitive  pour  les  domaines  dont  la  jouiffance  a ete  re  ervte 
au  roi,  l’autre  provifoire  pour  les  forêts  fur  kfquedes  1 affem- 
■},lée  nationale  a.  depuis,  ftatué  par  fon  décret  du  . eut. 
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dirSeA?r  & les  conditions  des  ventes 

<!ui'fe  fe”ont*’"‘“r'“"  *1“  “““ 

été  dit  de  r'  • mtmicipalités;  ainfi  ce  qui  a 

lite^  ÎeVL-d  ““r  directoires  de  faci- 

iite.  les  peates  acqmfitions.  Comme  c'eft  ici  une  des  vues 

prmcipa.es  de  lopdration,  Ceft  auffi  vers  fon  accompliffement 

que  es  moyens  d'exécution  doivent  fur-tout  être  dirigés.  Il  eir 

le  pÎl r'"r""  .‘‘r-*  P«  être  perdus  de 

juin  co-4/'  ê du  décret  des  ly,  ad  8f  i5>, 

que  leu  ;;te^r  ^ dans  les  eftimations,  les  objets  autant 
L \ permettra  ; le  fécond,  indiqué  par  l'articie  d 

chères  f..r  I-»  é , , ’ °t.vrir  en  meme  tems  les  en- 

neres  f„r  1 ememble  & fur  les  parties  c«  IVî-ie-  .. 

«3ule  & meme  efamatibn  ; 8^  4an<;  lc>  <-0-  ' ^ 

J f^djudication  définitive,  la  femme  des 

Ïr  ;™Ls“'  ^’^'i“êicauo„ 

pas^^  !Z  l-otmiffionnaire  , qui  „e  deviendra 

pas  acquereur  , ne  doit  pas  fupporter  les  frais  de  l'eftima- 

• frais  doivent  fe  prendre  fur  le  prix  de  la  vente; 

Ils  feront  réglés  par  le  direftoire  de  département  f'-r 
I avis  de  celui  de  diftrifc.  ‘ -ment  , im 

fcieÎ  cTde^‘'  r""  P^dminiftration  des 

porê  d"l;  r <=ccirfiaftiques.  L'affemblée  nationale  fe  pro- 

cret  qu i pe  r T P-  - dé- 

trer  qai  le^a  rendu  fous  peu  de  Mnrc  Rr  • r .-  • • • 
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commerce. 

i_j  E s nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux 
des  ailemblées  adminifcratives  ^ ne  leur  permettront  guère 
de  donner  ^ flir-le-champ  y à tous  les  objets  qui  tiennent  à 
Tagriculture  & au  commerce  ^ une  application  proportionnée 
à leur  grande  importance.  îi  eil;  néanmoins  de  leur  devoir  de 
ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  être  inftant^  ce  de  fe  procu- 
rer de  bonne  heure  les  infliruciions  & les  renfeignemens  d"a- 
près  leTquels  d’utiles  améliorations  piiiiTent  être  propofées  & 
exécutées.  Il  n’eft  aucun  département  qui  n’offre  en  ce  genre 
une  vafte  carrière  à la  foilicitude  de  fes  adminiftrateurs.  Il 
en  eft  même  plirlieurs  qui  attendent  une  nouvelle  création 


d’un  régime  vigilant  Sr  paternel. 

L’afTemblée  nationale  a confidéré  les  delTéchemens  comme 
ime  des  opérations  les  plus  urgentes  & les  plus  eiTentielles  i 
entreprendre.  Par  eux  feront  reftitués  à la  culture  de  vafces 


terreins  c|ui  follicitent  de  toutes  parts  i’induilrie  des  proprié- 
taires & l’intérêt  du  gouvernement.  Par  eux  fera  détruite 
une  des  caufes  qui  nuit  le  plus  à la  fante  des  hommes  & à 
la  profpérité  des  végétaux.  Par  eux  des  milliers  de  bras  qui 
manquent  d’ouvrage  & que  la  misère  & l’intrigue  peuvent 
tourner  contre  la  fociété;,  feront  occupés  utilement.  Déjà  il 
fe  médite  j fur  ce  point  ^ dans  le  fein  de  l’aifemblée  natio- 
nale J une  loi  importante  dont  quelques  articles  font  même 
décrétés.  C’efi:  aux  adminiUrations  à féconder  fes  vues  & 
à prendre  d’avance  des  mefiires  affez  fages  pour  que  i’exécu- 
âon  de  cette  loi  n’éprouve  aucun  retard , & ne  rencontre 
aucun  D.bftacle  dans  leur  arrondiffement. 
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Ëlîes  doivent  aufïî  rechercher  & indiquer  les  moyens  de 
|)rocurer  le  libre  cours  des  eaux  j d^empêcher  que  les  pran 
ties  ne  foient  fubmergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
ëdufes  des  moulins , 8c  par  les  autres  ouvrages  d’art  établis 
fur  les  rivières  5 de  diriger  enfin  , autant  qu’il  fera  paflible  g 
toutes  les  eaiix  de  leur  territoire  vers  un  but  d’utilité  géné- 
rale, d* après  îeS  principes  de  l’irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  tranfport  des  produélions,  point  de 
commerce.  Ün  des  premiers  befoins  du  commerce  , un  des 
principaux  objets  de  la  furvelllance  de  l’adminiftration , eft 
donc  l’entretien  8c  la  conftruClion  des  chemins  & des  ca- 
naux navigables. 

L’extrême  imperfedlion  du  régime  aétüel  des  communaux  eft 
reconnue  8c  dénoncée  depuis  long-temps.  Les  adnàiniftrations 
propoferont  des  loix  fur  cette  efpèce  de  propriétés  publiques , 
fur  fon  meilleur  emploi , 8c  fur  la  manière  la  plus  équitable 
de  les  partages  ^ de  lés  vendre  ou  de  les  afietmet. 

Les  avantages  & les  inConvéniens  de  la  vaine  pâture  Bc  du 
droit  de  parcours , doivent  fixer  aulTi  leur  attention.  Il  faut 
confîdérer  ces  deux  üfages  fous  tous  les  rapports  par  lefquels 
lis  peuvent  influer  fur  la  fubfîftance  8c  la  confervation  des 
troupeaux.  Il  faut  balancer  avec  fagacité  l’intérêt  qu’y  attache 
îe  petit  propriétaire  de  la  campagne  , l’abus  que  le  riche  fer- 
mier en  fait  trop  fouveüt,  & l’obftacle  qu’ils  apportent  à l’in- 
dépendance des  propriétés. 

il  eft  un  genfe  d’établifletlnens  qui  mérite  Une  prOteélion 
fpéciale  : ce  font  ceux  dont  le  but  eft  d’améliorer  les  laines  , 
en  multipliant  les  moutons  de  belle  race.  En  général  3 les  trou- 
peaux font  trop  peu  nombreux  pour  l’étendüe  de  notre  fol^ 
ôc  trop  foibles  pour  fournir  aux  befoins  de  nos  mattufaélUreS. 
Une  heureufe  émulation  en  cette  partie  côntribueroit  fenfi-* 
blement  à l’amélioration  de  la  culture  5 8c  elle  affranchiroit 
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notre  commerce  de  l’énorme  tribut  qu’il  paie  à 1 étranger  , 

pour  l’achat  des  matières  premières.  ^ 

Un  travail  important  fut  les  poids  & mefures  a été  confié 
par  l’alTemblée  nationale  à l’aCadémie  des  fciences  de  Pans.  Il 
s’aait  de  les  réformer  peu  à peu  ; de  les  recréer  fur  des  bafes 
invariables,  & d’établir  dans  les  calculs  du  commerce  cette 
uniformité  que  la  raifon  appelle  en  vain  depuis  des  fiée  es  , 
& qui  doit  former  un  lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les 
adminiftrations  font  chargées  par  le  décret  du  6 mai  1790,  de 
fe  faire  remettre  par  chaque  municipalité , & d’envoyer  au 
fecrétaire  de  l’académie  des  fciences  de  Pans  un  modale 
parfaitement  exaft  des  diffétens  poids  & des  mefures  élémen- 
taires qui  font  en  ufage  dans  les  divers  lieux  de  leur  terri- 

toire.  1 r - 

Elles  propoferont  l’établilTement  ou  la  fupprelTion  des  foires 

& des  marchés  dans  les  endroits  où  elles  le  jugeront  conve- 
nable, d’après  les  nouvelles  relations  que  peut  faire  naître  k 

divifîon  a^üelle  du  RoyaUiiie. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d’induftrie  qui  convient  au 
pays,  le  degré  de  perfeaion  où  font  parvenues  fes  fabriques 
& fes  filatures,  & celui  dont  elles  font  fufceptibles.  Elles  pro- 
tégeront  de  tout  leur  pouvoir  , elles  futveilleront  fans^  per- 
quifition  les  manufaaures  & les  ateliers.  L’induftne  naît  de 
la  liberté  : elle  veut  être  encouragée  5 mais  fi  on  l’inquiete, 

elle  diCparoît.  . la 

Les  adminiftrations  recueilleront  encore  de§  notions  exactes 

fur  les  mines  , les  ufines  & les  bouches  à feu.  EUeS  s’appli-» 
queront  à connoître  fi  la  pofition,  le  travail  & les  débouchés 
de  ces  divers  établiffemens , les  tendent  plus  Utiles  aU  commerce 
en  général , que  nuifibles , foit  au  canton  par  leur  grande  con- 
fommation  de  bois  , foit  à l’agricülture  par  la  dégradation 

^es  tefreins  deftinés  à leur  fervice 

Elles  porteront  un  regard  attentif  fur  la  police  des  cam- 
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pagnes  5 fur  !e  glanage  patrimoine  du  pauvre  j fur  les  carac- 
tères d équité  & d injuftice  que  peuvent  offrir  les  diC^’/éntes 
conventions  ufitées  entre  le  fermier  & le  propriétaire  j fur' 
les  mefures  compatibles  avec  la  liberté  ^ qui  peuvent  tendre  à 
■multiplier  les  petites  fermes  , & à faciliter  la  divifion  des 
grandes  propriétés  j fur  le  maintien  des  rapports  de  fubordi- 
nation  & de  bienfaifance  qui  doivent  lier  fans  ceife  le  maître 
Se  le  compagnon.  , 

Elles  tranfmettront  enfin  au  corps  légiflatif  tous  les  renfeigne- 
mens  qui  peuvent  fervir  a lui  faire  connoitre  la  culture  Se* 
.commerce  de  leur  territoire  y les  obftacles  qui  peuvent  en  gener 
les.  progrès  J & les  moyens  d'en  procurer  l'amélioration. 


CHAPITRE  V I I. 

J 

Mendicité  ^ hôpitauæ  ^ prifojis, 

^Parmî  les  objets  importans  qui  fe  difputent^  de  toutes 
,'partSj  Tattention  de  l'AfTemblée  nationale  ^ il  en  eft  un  qui 
■devoît  intéreffer  fpéciaîement  fa  follicitude  ; ceü  l'aiTiftance 
■du  malheureux  oans  les  differentes  poiitions  où  l'infortune 
peut  le  plonger.  Il  faut  que  l'indigent  foit  fecouru^  non- 
feiilement  dans  la  foibleffe  de  l'enfance , & dans  les  infir- 
mités de  la  vieilleffe  s mais  même  lorfque^  dans  l'âge  de  la 
force  3 le  defaut 'de  travail  Texpofe  à manquer  de  fubfiftance. 
Il  faut  aulli  que  1 accufe , dont  1 ordre  public  exige  la  déten- 
tion y n éprouvé  d autre  peine  que  la  privation  de  fa  liberté  j 
& par  conféquent  il  faut  pourvoir  à la  falubrité  , autant  qu'à 
la  fureté  des  prifoiis. 

Ge  n eft.  pas  feulement  à la  fenftbilité  de  l'homme , c'eft  à 
la  prévoyance  du  moralifte  ^ c'eft  à la  fagefle  du  légiflateur , 
■que  ces  devoirs  fe  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité, 

l'Àftemblée 
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T Temblée  nationale  veut  adopter  un  fyfi:ême  de  fecours  que 
la  raifon  , la  morale  & la  politique  ne  puiflent  défavouer^ 
Sc  dont  les  bafes  foient  irrévocablement  liées  à la  conflitution. 
Un  comité  eft  fpécialement  chargé  de  lui  propofer  un  plan 
qui  puilTc  réalifer  fes  vues  bienfaifantes  j mais  ce  travail  qui 
doit  être  mûri  par  des  combinaifons  profondes  ^ doit  encore 
être  préparé  p*rr  la  connoifTance  de  quelques  faits  fur  kfqiiels 
les  adminiftrations  peuvent  feules  fournir  des  renfeignemens 
dignes  de  confiance. 

Ckil  pour  les  obtenir  au  plutôt  quhl  vient  d’être  envoyé 
aux  départemens  un  tableau  où  font  énoncées  différentes 
queftions  effentielles  relatives  à la  ihendicité,  & qu’il  y a été 
i joint  une  inilruêlion  propre  à faciliter  les  réponfes  : on  attend 
I du  zèle  des  direêloires  de  département  qu’ils  ne  négligeront 
rien , pour  que  ces  réponfes  parviennent  promptement  à 
: rafiemblée  nationale. 

! 

Il  eft  plüfieurs  autres  points  dont  la  conncilTance  devra 
être  procurée  fuccelfivemeut  au  corps  légiflatif  & qii’iî 
ell  utile  d’indiquer  à ces  adminiftrations  ^ afin  qu’elles  foient 
en  état  d’en  préparer  dès-à-préfent  les  renfeignemens  ^ 8e  qu’elles 
puiffent  les  tranfmettre  au  corps  légiflatif  auflitôt  qu’elles 
. fe  les  feront  procurés. 

Les  direêloires  de  département  s’occuperont  donc  de  former 
l’état  des  hôpitaux  & hôtels-dieu  fitués  dans  leur  territoires 
de  la  deflination  de  ces  hôpitaux  & hôtels-dieu  ; du  nombre 
des  malheureux  qui  y font  aiTiftés,  & des  officiers  &:  em- 
ployés qui  les  deffervent  j de  la  mafle  & de  la  nature  de 
leurs  revenus,  ainfi  que  de  leur  adminiftration. 

Les  direêloires  en  uferont  de  même  pour  tous  les  fonds 
affeêlés  dans  chaque  département  aux  charités  , diflribudons 
& fecours  de  toute  efpece , fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront 
connoitre  les  diverfes  natures  de  ces  fondations  ^ fi  elles 
portent  ou  non  des  claufes  particulières , & à quelles  charges 
elles  font  foumifes.  Ils  inftruiront  le  corps  légiflatif;,  s’il  fe 

Injîruction  pour  les  ajjemh,  admimjl,  &c,  E 
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imme  «lansleurreffort  des  biens  appartenans  à des  maladtenes, 
aux  ordres  hofpitaliers  & à des  pèlerins  ; ils  en  rndicjneront 

la  nature  & la  valeur.  j-  ^ ^ 

Ils  rendront  compte  de  Tétât  des  maifons  de  mendicité , 
de  celui  des  prifons,  de  leur  grandeur  , de  leur  foUdité. 
de  leur  falubrité,  & des  moyens  par  lefquels  elles  pourroient 
être  rendues  faines  & commodes , fi  elles  ne  le  font  pas  ; 
enfin,  ils  recueilleront  foigneufement  toutes  les  notions  qui 
pourront  conduire  à des  améliorations  utiles  dans  le  régime 
de  la  mendicité , des  hôpitaux  & des  prifons. 

Au  furplus  , l-ihltruaion  adreffée  par  ordre  du  roi 
aux  départeraens , indique , pour  l'état  adïuel  des  Çhofes  , 
des  vues  fages , & des  règles  de  conduite  auxquelles  1 af- 
femblée  nationale  ne  peut  qu’applaudir , & dont  elle  s empreff 
de  recomiTiander  1 obrervation* 

En  terminant  cette  inftruaioh  i l’affemblée  nationale  doit 
prévenir  les  alTemblées  adminiftratives 

Ldu  tracer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs  II  eft  une 
foule  d’autres  détails  que  leur  fagacité  fuppleera  fadement  , 
& dont  par  conlequent  l’énumération  & le  developpeme 

étoient  fuperflus.  , . -n.  -r  - ^ r.,r 

C’eft  fur  le  zèle  des  corps  admmiftratirs  ^ c eft  fur  leurs 

lumières  & leur  patriotifme , que  l’affemblée  "f ® 
fes  plus  grandes  efpéranceS.  Une  vafte  carnere  s ouvre  devant 

ïx,  Q»  ta  coU.  r—  i I. 

fonaions  qui  leur  font  confiées;  que  la  fageffe  guide  toutes 
ÎuirdémLhes  ; qu’une  vaine  jaloufîe  de  pouvoir  ne  leu 
fafie  jamais  méconnoître  les  deux  autorités  fupremes  auxquelles 
ets  ont  fubordonnées  ; qu’enfin,  leur  régime  bien  aifant 
iuve  au  peuple  que  le  régné  de  la  liberté  eft  celui  du 

Lnbeur;/la  conftitution , déjà  viaorieufe  des  ennemis  d 

bien  public , faura  triompher  auffi  des  outrages  du  temp-  * 


/ 


